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L'indifférence haulaine de Tarlisle pour le principe ou le mobile des 
sentiments et des passions qu*il représente ne saurait convenir à l'histo* 
rien. En aucun cas , l'histoire ne peut être une peinture , sans rien de 
plus; elle offrira quelquefois Tintérètet la variété d'un spectacle, die 
n'est pas un drame seulonjeat . 

II ne faut pas croire non plus qu'elle enseigne positivement à tous la 
conduite qu'ils doivent tenir , les expédients dont ils peuvent user^ 
qu'elle soit enfin Vécok de la vie ,, au sens étroit du mot» la conseHlère 
infiiillible des patliculiers ou des politiques. « 

Qu'y a-t-il donc de moins dans l'histoire que dans un enseignement 
direct ? Qu'y a-t-il de plus que dans une simple image ? 

La vie de l'humanité, pareille à celle de l'individu , est le jeu d'un 
organisme régulier soumis à la loi morale du perfectionnement indéfini* 
L'histoire, en nous révélant les conditions antérieures de l'activité 
sociale , ouvre donc (\ notre esprit le champ le plus vaste et le pipa 
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fertile ; mais elle ne présente pourtant que la série multiple des expé* 
riences , elle ne contient pas en elle la philosophie des causes suprêmes 
qui nous régissent. Se concentrer dami l'histoire , c'est fermer devant 
soi l'horizon lumineux des spéculations > c'est apprendre sans doute les 
effets apparents des causes , mais en se condamnant à l'ignorance des 
causes elles-mêmes. La mémoire est une faculté sans laquelle la raison 
'i'est pas, mais après tout son rôle serait promptement limité si la raison 
à son tour , ne venait , arbitre des choses de la vie, préparer l'action de 
la volonté. 

Etre raisonnable, être libre, joùjon^s plus raisonnable et toujours 
plus libre, telle est la fin où l'homme doit prétendre. Dégager par 
conséquent la loi rationnelle de l'ensemble des faits présentés par h 
mémoire , aider sans relâche à l'accomplissement de celte loi par l'effort 
de la volonté , tel est l'honneur de notre nature. 

Mais aussi deviner , par une intuition puissante , le travail des géné- 
rations ensevelies dans la tombe, le représenter vivement, y compatir 
avec un sentimeut profond de la dignité humaine , une intelligence 
sympathique , en saisir la beauté mystérieuse sous l'apparence bizarre 
des formes , c'est posséder l'un des dons les plus rares que le Ctel 
départisse aux hommes , paucis quos œquus amavit Juppiter. 

Ainsi d'une part , se peindre à soi-même et peindre pour autrui le 
mouvant tableau des actions passées , estimer de l'autre les rapports 
qu'elles peuvent àVoirenti^ë ëllé^étisedit qu'elles soiitiemient avec l'état 
présent de l'humanité , juger enfin ce qu'elles valent non plus relativ&^ 
ment, mais absolument, ibâfTs au regard de rintelligence pure, voilà 
/e que produit l-ûnioll (bélâs'1 bien tare) du sens pittoresque , de l'in- 
tellîgenoe politique et de la vraie philosophie. 

filëvéé à cette puissance idéale, Thistoire n'est plus simplement une 
pOëëië ou un pdmphlet ; elle est encore moins une caricature. L'effet 
drâmaftique, la pompe et les coups de ihéâtre, le plaisir des torprises , 
l'agrément de la mise en scène o^ônt pluspour elle qu'use valeur rela^ 
liV^e. £11^ se refuse ensuite at»x emportements comme 'à l'enthousis^sme 
déplacé pour de^ ïMs^«t 466^liïi»»rft'(^ «ni fait leur iéifi]ls7t4b&iseriè 
étô'^rohBl«tes qui WûdraiemniJékâffublef tft4t^tde1a«ogedeb Ràma^ 
Wtfit'bVd» la code d^à^iMs dé^) élkd^lMiers ,n^u Ir pëtuhnae d'na^pti^ 
ôffsiuë^^oquecrr M répngiittht '^lemeât': éllenerse^'platt ini aux 
«lâiiques def boufions, ni aux bardés dès flriperies. 






Elle 06 déd^goe aucune époqite >. parce que tous les siècles écouMs 
ne sont devant elle que hi manifestation continue des états différeim 
par lesquels a passée comme dans une incessante métempsycose , V^m^ 
même de rhumanité ; elle ne se détourne de l'étude d'aucun péufje,. 
parce que toutes les nations ont offert, Tune après l'autre, quelque 
fihce saillante du caractère si con^>lexe de l'homme. Elle obserye ayec 
une respectable curiosité l'action des principes qui tour à tour on} gour 
verné le monde. Uantique Asie^ la Grèce, Rome lui présentent, l'une, 
des états où prédomine avec Télémènf religieux, le caractère de Tabsoltt 
et de la passivité ; l^^utre^ une sbctété, que l'imagination et la volonté 
rendent à la fois très capricieuse ^ très moljle» et très énergique pour^ 
la liberté; la dernière , une.cilë régulière jusqu'à la raideur.; ictère 
et forte, mats dans laqudlelle droiit ym^dtjnhere) présente plutèiridée 
magistrale de l'ordre sous l'autorité ide la loi^ue celle de l'égalité dm^ 
l'indépendance (1). Parmi: les nations modernes , l'histoire considère ,. 
ici, la prépondérance du, pripdpe.ji'individualité , là, du principe, 
d'autorité, ailleurs une tendaàée<»ntinue àJa régularisation deces deux 
principes i'uii pa^ l'autre. . . ! . .. 

C'est par cette contemplation que la vue- de l'esprit, devenant plus' 
perçante, plus étendue » se prépare et ^'eserce à pénétrer ensuite le 
dédale d'une société moderne , pourreconnaitre la valeur propre et Ja 
force des éléments traditionnels qui s'y trouvent. 

L'histoire ne saurait tenir un compta exclusif des événements et des 
aventures qui ont » en quelque manière,, accidenté la marche des pério- 
des précédentes; elle ne peut se renfermer non plus dans le cercle 
d'action d'uhe dasse ou d'une caste. Il faut <{u'èlle embrasse le système, 
tout entier^ si je pins parier lainsi:, des . différente» civilisations. Les 
doctrines et les pratiqués religieuses do chaque époque.^: les mœurs ., Je. 
lange^e , les institutionsciviles'ef le droit proprement dit ne rëdament 
pas moins îqué la guerre;: que le jeu èaogl^ikt'de h:fQroe et dui 
hasard , l'attentioa de il' historien. C'est là. une vérité qu^ n/ntre sièide; 
n^a pas le mérite d'avoir découverte , inaiis qu'il a mise en honneuf . 

L'Athénée obéissait donc à une inspiration digne du temps où nous 
sommes en choisissant dans le nombre des sujets que peut lui offrir la 
longue suite d'ouvrages composés par des écrivains originaires A\j 

(1) Le droit , au contraire , se nomme en grec d'un mot, Ta Sixomov , qui 
implique la juste distribution des choses. 
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Beauvaisis^ le livredeHeaumanoir. En effet, les annales, les chroni-- 
qucs nous racontent les faits généraux , les mémoires nous apprennent 
des anecdotes, les œuvres philosophiques mêmes et les compositions 
littéraires indiquent les tendances d'une époque ; mais le travail d'un 
jurisconsulte éminent , lorsque cest un travail d'rasemble, nous 
montre en quelque sorte tous les rouages de l'organisation sociale, nous 
ouvre le spectacle de la vie intérieure, nous fait assister aux événements 
journaliers de la famille. Qu'est-ce surtout quand il s'agit d'un livre 
dont l'auteur , sans renoncer au droit de juger son temps et de proposer 
à ses concitoyens des avis fondés sur la raison et Texpérience , a plus 
spécialemen t pour objet de leur offrir le tableau fidèle de leurs coutumes ? 
La loi c'est l'action d'un principe de droit constatée , sanctionnée par 
un pouvoir établi; la loi suppose déjà quelque chose de réfléchi, de 
politique , un ensemble plus ou moins rationnel de méditations et d'in- 
tentions , l'effort d'une volonté qui se règle pour gouverner. La 
Coutume au contraire est plus spontanée , plus instinctive , elle exprime 
plus franchement ce qui est et ce qui se fait ; elle est comme le premier 
vœu de la raison publique, et plus forte souvent que la loi même, elle 
brave les prescriptions légisatives qui la contrarient. Dans les états sur- 
tout où la toi ne dérive pas d'un pouvoir qui soit la représentation 
directe du peuple, la coutume est le patrimoine de tous, leur refuge e^ 
jeur rempart. (1) 

Les Coutumes du Beauvoisis, telles que Beaumanoir les a rassem- 
blées , sont dès lors une sorte de répertoire où l'on peut découvrir 
sous les titres des chapitres la nomenclature des usages et des règles d^ 
la vie pratique, au XIII® siède, dans une des provinces de l'ancienne 
France. L'intérêt qu'elles offrent n'est pas d'ailleurs uniquement local. 
Sans doute , elles montrent suffisamment la physionomie propre du 
Beauvaisis , elles accusent l'originalité d'esprit des populations raison- 
neuses sans indocilité, modérées mais braves , qui dès le règne de 
Philippe- Aiiguste, ont pris l'habitude de ne point épargner leur sang 
pour la France (2). Cette lumière fût-elle la seule donnée par le recueil 



(1) n Et ces coustnmes est li quens tenus a garder a ses souges , que nul ne les 
>x Gorrumpe. Et se ii quens meismes les voloU corrumpre ou soulVir que eles 
'> fussent corrumpues, ne le devroit pas le rois sourrir , car il est tenu a garder ei 
V a fere garder les oouslumes de son roiaume. » — Beaumanoir , ch. 24. § 2. 

^2} Les coiDUiuniers de Bcauvais se distinguèrent à la bataille de Bouvines. 
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de Beaumanoir le rendrait déjà précieux. Mais d'après le mode de com - 
position dàùpté par l'auteur , les Couttunes d'une province deviennent , 
grftees aux annexes et aux éclaircissemoats qu'il y met , le livre de toute 
la France du Xlli" siècle. On verra plus loin en quoi Beaumanoir 
diflG^re des autres jurLsconsuites de son temps; mais personne alors 
(qu'on me permette de Taffirmer ici], personne n'offrit mieux à la na- 
tion le miroir de la vie quotidienne! En effet, bien que chaque coutume, 
dans l'ancienne France, fftt une en sor et dominât seule dans le ressort 
où die s'était établie , les différentes coutumes avaient toutes entre elles 
« un air de famille, une analogie si évidente au milieu des différences, 
» qu'on ne peut l'expliquer que par une origine commune et par un 
*• principe commun. Toutes les différences nées naturellement du dé- 
» vdoppement des mœurs germaniques, et franques parmi les popula^ 
» tiens gaUo-romaines , toutes celles que produisit l'ipterpolation 
•» inégale et souvent subreptioe du droit romain , ne purent jamais 
» effiicer de la conscience de nos anciens jurisconsulles le sentiment 
» plus ou moins clair , plus ou moins vif de l'unité intrinsèque de 

n notre droit français C'est cette unité qui a rendu possible 

» la confection du Code civil , qui est devenu le droit commun de la 
»> France. » (1] 

IL y a donc dans Fensemble de notre vieux droit coutumier une cer- 
taine identité de principes, reconnaissable encore sous les modifications 
particulières qu'il avait subies. Ces principes eux-mêmes, s'ils ne sont 
pas arrivés jusqu'à nous dans leur pureté première,, sont du moins pour 
une part la cause de notre civilisation moderne. Il importe donc de lés 
indiquer , au moitas sommairement , dans une esquisse rapide des révo*- 
lutions opérées sur le sol de la France depuis les gaulois jusqu'au 
moment où se place le livre de Beaumanoir ,. c'est-à-dire jusqu'à une 
époque qui appartient excellemment au moyenrdge ,. tant elle peut être 
prise à juste titre pour le point de contact entre deux périodes dis- 
tinctes , le dédin de la société fiéodaie et l'avènement de là société 
moderne. Sans doute , il est très vrai de dire , avec un de nos historiens 
dont la vive et rapide intuition pénètre souvent les plus obscurs pror 

(t) Ces observations et kieaiiconp d'autres du présent mémoire appartiennent 
à feu Klimrath dont les savants essais réunis par M. L. A. Warnkœnig, ont été 
publiés sous ce titre : Travaux sur Vhisk>ire du droit français, 2 vol. in-S» . 
Paris, 1843. 
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4)lèineây M. Michelet : ic Lafdiversilé matérieHe des raeësia Bioias>oon*^ 
» tribttë à former la France que le. travail ie, la France $iir ette-méme.» 
M0ifrilEuitsaToircfueIsélëmentS8odauxchat»nedeœ8faoesm[mfo«rn'i^ 

- La Clauiey àtant la conquête des Romains , était oceupée pàrplosieura 
|>ei%Ies', qai différaient entre eux par la langue , par les instîMioi» ^ 
pav les mœurs , les Ligotiensy. au S.FL .,.ks Acfistains^ au S; O., 
les ClfMiois proprement ditd ou Cdlcs, au cbntre, les Belges depàis la 
SeiM set 'la Marne jusque vebs le' Mhin , et depuis le Rhin , en passant 
vers» te Nord, jusqu'^à TOoéan. < » - ' *: " 

' ^acun de ces peuples sb elassait en tms ordres , les druides , les 
nobleset lepeuple. • '^ ' " î 

'• 'Aux premiers appartenaient^néautoritéTedoutable, le pouyoir reli- 
gieux et le pouToir jndieiiiÎP09'^'fprindpcile9ient dans^ les questions de 
succession , de propriété iiiMnc4lffîèire,'iet4lns les causes capitales, (l) 
Les seconds faisaient suitôiit: j^rofessiàlv des armes : la transmission 
4ÏVL saog y mais quelquefois aussi la ricbesto et letnévite personnel leur 
donnaient le rang qu'ils occupaient dans la nation. 

Le peuple enfin ^ réduit à une condition voisiné de la' servitude, était 
distribué dans un grand nombre dé clientèles (c'est Texpression em- 
ployée par César], c'est-à-dire qu'il était placé sous la main desnoble» 
dans des conditions probablement analogues à celles des Clans qui 
formaient jadis la population gallîque de la Haute-Ecosse. Chaque 
année on élisait, dans les diverses républiques^ nn magbtrat civil et 
suprême y qui chez. les Ednens s'appelait Vergobret ; mais la puissance 
dé oechef, modérée par le caractère transitoire de ses fonctions^ était 
«oriienue* amoindrie méiae^ par les intrigues des chefs de cHeniHes, 
Les peuplés s'unissaient fsntre eux par une sorte de Ken fédéral plus on 
moins étroit; Lorsque la Gaule entière avait à débattre^ des ^intérêts 
communs, on convoquait quelquefois des assemblées générales de tous 
les états. 

Les Gaulois portèrent au loin leurs armes et leurs colonies, mais ils^ 
subirent en revanche plus d'une influence étrangère , un peu celle des 
Phéniciens, davantage celle des Carthaginois, plus encore cdle des. 
Grecs* qui fondèrent Marseille. Ce fut d'abord comme alliés et protec-^ 



(1) Aux druides proprement dits se rattachaieat, comme auxiliaire , les classe». 
Ùiférieures des devior et des bardes. 
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tears de ertte oilé que les Bomaînstiitervmreot dans la Gaule ; nmîft ib 
s'y agrandirent bientôt pour leur propre compte, et dans l'éspaaede 
75 ans (125-50 a¥ant J. C), ils la senmii^eiot toute eotière. I^e grand 
nom de César doniiiie^t Péaume «etfe périodede notre hUtoirafrîliiiii^el* 

Vif y intelligent, imitateur, le peuple Gaulois se soumit à l!aMQtt? 
dant de la ci^lisatioii romaine, et s'afigMropria méme^ avec une^siiigiilière 
fadlité , la langue , les usages et les lois ieé ^fainquewrs. Ce|ieiidaDt , 
la nationalité ne fut en hn ni promptementni.complètemcDt effacée. A 
la voix de leurs druides et de Velléda, les alli/és de Civilis arbonèneat 
Tétendard de Tindépendanee , et crurent qu'ils-aUaient fonder Y Empira 
des Gaules (69-79) ; maisbiei»(6t Pardeur indisciplinée de oetie wllante 
race la précipita une seconde fois dans U servitude. La guerre.des 
Bagaudes ou diens révoltés, et les élections tumuttuaires d'empereur» 
que la Gaule se donne avant les partages régnJîers de Tempire. ronotain 
entre pfaisieurs Augustes ou Césars , attestent la vitalité à*m patrio- 
tisme fougueux. Le peu de succès de ces enlreprises révèle également 
Tincurable légèreté de la nation. 

Rome était impérieuse ; elle soumit donc^ Gaules, comme les autres 
provinces , sous le niveau de ses lois. Mais elle était habile aussi; les 
jurisconsultes impériaux reconnurent , là comme ailleurs, Taulorflé de 
la coutume traditionnelle; comme partout ib tolérèrent l'existence du 
droit particulier {fus geatmm) ; ils permirent même que le droit civil 
de Rome se démit de sa rigueur native , et sous des formes de jour en 
jour p)us générales et plus abstraites » devtnt plus favorable et phis con- 
ciliant. Après qw Tédil célèbre de Caracalla leur eut donné à tous le 
titre de citoyens romains , les Gaulois continuèrent encore de se régler, 
pour une foule de peints du droit 'privé , sver leurs anciens usages. 
Néanmoins» âb reçurent slocs, plus-intimement', ktfurispnidence corn*- 
mune , qui, mmntenue ensuite et modifiée par TËglise après llinvasion^ 
devait plus tard, sons rinilnence.des écoles, et retrouver son caractère 
dvil et se répanibre dans la société séculière pour r^ler les actes , ks 
transactions et les contrats. Ils s^mtîèrent cbàque jour davantage à la 
pratique de ce régime municipal , modèle d'ordre, ]dut6t que de liberté^ 
qui au milieu des ruines accumulées par Finvasion germanique, conserve 
pour l'avenir le type de cette chose précieuse, Torganisation. 

A l'avènement do christianisme, une magistrature nouvelle s'âeva 
dans le sein du municipe : les évèques, après l'édit de Constantin , se 
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trouvèrent , et pour longtemps , les protecteurs respectés des popula- 
tions urbaines. 

Lorsque les barbares pénétrèrent dans les Gaules, ils furent frappés 
du majestueux ensemble que présentait l'empire qu'ils venaient ren-< 
verser. 

Les formes imposantes que la politique de Dioclétien avait données 
à Tadministration plurent à ces hôtes des marais et des bois de la Ger- 
manie. Le roi germain , fils des demi- dieux et chef par l'élection , 
admira, dans son cœur, le caractère tout grandiose et simple d'une 
puissance monarchique appuyée sur le consentement du peuple, consa- 
crée par l'autorité y et surtout (les hommes ont les mêmes instincts à 
toutes les époques) que l'on pouvait perpétuer dans sa race. Aussi 
voit-on nos rois , dès le temps de Clovis , très soucieux de garder tout 
ensemble le souvenir d'une descendance héroïque et de l'illustration 
personnelle , de revêtir aussi le double caractère de représentants de 
l'Etat et de représentants de Dieu. On va comprendre ce qu'il y avait de 
nouveau dans cette prétention. 

Il existait chez les Germains quatre classes d'hommes , les nobles , 
les hommes libres , les affranchis et les serfs. 

Les deux dernières classes n'étaient comptées pour rien dans l'État, 
mais les premières avaient au plus haut degré le sentiment énergique 
de l'indépendance ; irritables et défiantes , elles croyaient avant tout à 
leur propre grandeur. Chez elles , l'individu poussait jusqu'au délire 
l'amour de sa personnalité inviolable et de son honneur; le port d'armes 
et le droit de se faire justice soi-même étaient considérés comme des 
privilèges inhérents à la liberté. 

La liberté , telle que les Germains l'entendaient , ne ressemble pas à 
la liberté des Romains ou des Grecs. Pour ceux-ci, elle était quelque 
chose de collectif , une sorte d'abstraction sociale , qui dominait la cité 
et la menaitdans ses voies en négligeant l'individualité du citoyen. Ceux- 
là, au contraire, jouissaient d'un droit personnel, chacun du sien, et 
de la franchise domestique qui fait que tout homme est solidaire des 
outrages reçus par ses parents et ses compagnons. La dépendance ne 
résultait nullement de ce que l'on naissait ici ou là , mais d'une obliga- 
tion volontairement contractée , de la fidélité promise à un chef. La jus- 
tice n'était pas le commandement d'un pouvoir supérieur à tous et dont 
tous auraient été également les subordonnés : c était une disposition 
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particulière du cœur , une adhésion du libre arbitre â tel ou tel senti- 
ment ; de même la pénalité n'était qu'un rapport d'homme à homme. 

Les peuples de la Germanie se réunissaient comme les individus 
mêmes, dans de fraternelles associations» dont les membres étaient liés 
entre eux par Tobligation d'une garantie réciproque. Ces associations 
diverses constituaient l'Etat, dont l'esprit, en temps ordinaire, demeu* 
rait essentiellement polyarchique. En tempsde guerre, il fallait un chef: 
on le choisissait donc^ et par préférence, dans les famillesles plus ancien- 
nement célèbres; mais son|autoritéy toute temporaire, souffrait mille gê- 
nantes restrictions. Il pouvait beaucoup par l'exemple, peu de chose par 
le commandement, à ce point qu'aucun châtiment ne devait être infligé 
au soldat , si ce n'est par un conseil de guerre composé de pfétres , et 
seulement au nom de la divinité. 

Qu'on se représente un roi barbare amenant ses libres compa- 
gnons sur la terre romaine , où, depuis Constantin, Tidée de la sujétion 
du peuple et de l'hérédité impériale était si profondément entrée dans 
les esprits, placée même sous l'autorité de la loi religieuse , et que l'on 
se demande si ce rude conquérant ne devait pas envisager d'un œil 
avide une semblable organisation , si l'envie d'être lui-même au-dessus 
de tous ne devait pas caresser la faiblesse orgueilleuse de son cœur. La 
crainte des révoltes, la nécessité de conserver au chef la surveillance 
générale • de maintenir, sinon quelque unité, au moins un centre 
pour l'Etat tant menacé , si peu stable , obligèrent de prolonger les 
pouvoirs de la royauté militaire. Il arriva dès-lors qu'elle essaya 
de se modeler sur le type qu'elle avait entrevu. Insensiblement, 
l'habitude , la reconnaissance des services reçus et l'espoir d'en 
obtenir de nouveaux préparèrent les Leudes conquérants à l'acceptation 
de cette forme nouvelle du pouvoir suprême. Mais d'une part l'affaiblis- 
sement progressif de la race Mérovingienne , et de l'autre le réveil 
souvent terrible des vieux instincts du soldat empêchèrent l'autorité 
royale de se constituer définitivement en France comme une dictature 
permanente, héréditaire et sans contrôle. Il y a plus; les terres distri- 
buées d'abord comme une part légitime dans la dépouille des vaincus , 
mais aussi comme n'étant qu'un lot de possession viagère, semblèrent aux 
nouveaux détenteurs ne mériter d'être défendues que s'ils pouvaient en 
assurer la conservation à leur famille. Ils préférèrent se reconnaître no- 
minalement pour lesbénéficiersdu roi, perdre par conséquent le titrç 
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primitif de possesseur alhêM » 4tAhrimanny et garder l^espérance de 
se perpétuer dans ià possession fwm domaine qui pût devenir patrimo- 
nial, âlette prétention des anciens compagnons des rois ne fut pas sans 
imUneoee sur le pouvoir .royal y puisqu'il se trouva contrebalancé par 
des déments analogues |i ceux qu'il se donnait à lui-même; il y eut 
donc ici une royauté maîtresse en apparence de la force publique, en- 
travée réellement par les serviteurs prétendus de son action. 

Un phénomène curieux se produiiHt également. Le principe universel 
ifoà avait réglé jusqu'alors la juridiction dans la Gaule conquise comme 
dans les autres, provinces de l'empire démembré , était que chaque 
homme suivait la loi de son origine^ Je barbare obéissant au code de sa 
nation , le Gallo-romain à la loi romaine. Peu. à peu l'établissement 
d'une succession régulière , quoique souvent contestée , des fils aux 
pères dans la propriété des choses, h fixation de chacun sur un point 
détermina dii sol , l'impossibilité d'éviter tantôt les conflits de lois , 
tantôt le manque de justice (faute de trouver dans le voisinage un juge 
de sa loi) -y firent tomber en désuétude le système de la personnalité y 
pour faire nattre celui de la territorialité des lois. Il en résulte , ce que 
l'on n'a pas assez remarqué peut-être, un autre changement non pas 
radical^ mais très étendu. La race et l'origine cessant de conférer la 
suprématie , l'homme abjurant , si l'on peut dire, en faveur de la terre, 
beaucoup de personnes de condition primitivement servile ou dépen- 
dante» récompensées pour des services rendus aux rois, obtinrent des 
bénéfices qu'elles transmirent à leurs ayant-cause, au même titre que 
pouvait le faire un pur descendant de la tribu conquérante. La noblesse, 
de personnelle qu'elle était ^ devint généralement domaniale. 

A mesure que le lien qui unissait le bénéficier audonateur du bénéfice 
se relâcha par l'amoindrissement de la poissâmee mérovingienne, les 
seigneurs se trouvèrent chez eux déplus en plus mattres et souverains. 
Vivant dans leurs terres , exerçant les droits 4è ia justice ou plutôt l'au- 
torité de la force, maisd'uneforee régulière àdemi dans ses oscillations, 
ils disposèrent la France à ce morcellement , qui pour elle valait moins 
encore que les perturbsttions delà conquête. Certains principes conn 
mnns, je l'ai dit, donnèrent ou plutôt maintinrent quelque ressem- 
blance de famille dans toute l'étendue de ces mille juridictions ; mais le 
fractionnement n'en eut pas moins lieu, et devait être d'autant plus 
durable que les villes, c'est-ù-dire la partie plus progressive, la plus ac- 
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^cessible k Tidée de 1 unité ,■ ii'aYaieai.plusIa prééminence dana le inou^ 
TeiDent social. La suprÉlmatie a¥a^ passé dans Jes eampagoQs aux pp- 
priélaires doBaaniaux , ep d'autres termesaux seî^eurs vivaiit isolés. 

Charlemagne , av^ Tautorité de \a gloire et du génie, vint çusp^^dre 
pour un instant cett& particularisatioa indéfinie de Tautorité. .Maître 
d^HUsTEtat, msâtre dans l'Eglise, il prétendit » par ses capitulaires;^ 
régler celle-Kïi et Gelui7]à. 11 renoua le lien d'obéissance et changea 
même l'idée contenue primitivement dans les rapports du possesseur 
noble avec la couronne ou plus généralement du possesseur avec le 
pouvoir d'où dérivait la. possession : le nom d^ Leudes disparut et fut 
remplacé par celui de vaseux. Apercevant que. les idées germap.iqMesv 
qui associaient les droits souverains à la propriété, s'oppQsaient ^ 
l'unité de l'administration, il morcela les pos&iessions et défendit non- 
seulement aux nobles, mais à tous les hommes libres de se lier par 
serment envers d'autres. qu'envers le roi, leur seigneur naturel. Les 
comtes gardèrent les mêm^s pouvoirs publics que sous les Mérovingiens, 
cdui^ de chefs civils .e$ militaires d'un district. Mais au-dessus des 
comtes , les Missi dominicif délégués de l'empereur, devaient ei^ereer 
un conirôle j^tla plus haute juridiction. 

Le but des effprtsi de Charlemagne ne fut pas atteint. Tout son génie 
ne put triompher des oppositions profondes que la diversité des races, 
l'énergie persistante des idées germaniques, l'inquiétude d'esprit natu^ 
v$lle k ^ populations encore mal as^es» soulevaient contre son oouvi'C. 
Un quart de si^le après la mort du; grand empereur.y cet ai^emblage 
énorme de parties violemment contraintes de former un tout , s'en va 
par débris; les nationalités modernes se constituent tant bien qul^mal 
en gr«»iip^ (spalescentgr et la carte de l'empire se dessine aux^eux dç 
l'historien comme une vaste marqueterie de couleurs et d'aspects mul" 
tipliés. En Italie,, lesprincipesmunicipaux se conservent et développent 
un libéralisme étroit , mais hardi ; rÂlIemague voit, renaître sous le 
nom de duchés ses vieilles tribus nationales; en France, c'est l'élément 
aristocratique qui prévaut , avec la ;f.ude^.$ed'upe barbarie recrudes- 
cçtnte. Comn^e^t alors s'aïuioqce flpns nptre patrie, l'ère, nouvelle d'une 
i^volu^on.qui.^oitabo^r, ap^^ nep(,^jiècles.de cponbats , à 

l'établissement delà démocratie, non pas seulement de la démocratie 
fnunicip^ç^.pu fëdér^ljç^ mais unit^ireJI C'est ce qu'il, s'agit d'expliquer. 

Trois chose.« subsistèrent au milieu du désordre universel , l'autorité 
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de l'église, l'idée d'an pouvoir suprême, le vague souvenir et les faibles 
restes de l'organisation municipale. Ces trois choses, Tune par l'autre, 
ont préparé la civilisation française. Il serait peu philosophique de 
croire que TEglise , la royauté , la commune , dans la forme où le 
X* siècle nous les présente, soient la raison dernière et la condition 
de la société ; il ne le serait pas moins de nier le concours que ces élé- 
ments divers se sont prêtés alors. L'Eglise, la royauté, la commune 
ne sont que les modes de certains principes d'organisation , ce ne sont 
pas des modes nécessaires. Néanmoins , rien dans la nature ne se crée , 
ne natt viable par secousse et sans un travail préparatoire. Examinons 
donc comment ces trois éléments historiques ont été développés gra- 
duellement parmi nous. 

Depuis Constantin , l'Eglise était devenue , dans une certs^ine me- 
sure, un Etat au milieu de l'Etat, a Comme censeurs naturels^ les 
» évéques devaient veiller sur la pureté des mœurs et les cor- 
» riger conformément à une juridiction canonique qui ne faisait 
n point de dictinction entre les personnes.... Les chrétiens redoutant 
» la partialité des juges ennemis de leur foi, s'en remettaient originai^ 
» rement du soin de statuer sur leurs différends aux évéques et aux 
» anciens. Il en résulta unejuridiction volontaire et arbitrale, à laquelle 
» Constantin prêta l'appui de ses décrets. (1) » Cette juridiction, dans 
la pensée de l'empereur , pouvait-elle jamais devenir coêrcitive ? Les 
évêques au inoins le crurent et attirèrent particulièrement dans trois 
cas les causes des laïques. Premièrement , quand leur arbitrage était 
invoqué par les fidèles : la sentence obtenait alors l'autorité de force 
jugée. En second lieu, l'Eglise pouvant, comme société particulière, 
censurer les mœurs de ses membres , elle acquit la juridiction correc- 
tionnelle sur les délits appelés secrets : en outre , le sortilège , le malé- 
fice, le blasphème restèrent de son ressort. Troisièmement, le tribunal 
de l'évêque connaissait des causes dites ecclésiastiques, surtout relati- 
vement aux mariages et aux testaments. Le premier n'étant plus con- 
sidéré seulement comme un contrat civil, mais comme un acte religieux 
et un sacrement , il était naturel que le clergé évoquât les contestations 
qui en résultaient , ainsi que les cas d'adultère , de concubinage , de 



(1) César Gantu. Histoire universelle. T. VI. page 393. Ce qui va suivre im- 
médiatement appartient en outre à ce savant auteur. 
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fornication, de rapt et autres semblables. Quant aux testaments , peut- 
être les déposait-on dans les églises comoie autrefois entre les mains 
des vestales ; peut-être aussi les oonsidérait-on dès-là eomme apparte- 
nant à la compétence ecclésiastique. Le droit d'asile , c'est-à-dire la 
question delà grâce qui se pose en face de celle de la loi, (1) cetie 
égide que Tidolàtrie même avait étendue au-devant des coupables, les 
temples du dieu vivant le reçurent à leur tour. 

La société chrétienne entrait donc au cœur de l'État par les abords 
les plus faciles : Elle domina bientôt l'empire tout entier, a La société 
» Romaine, qui se dissolvait de toutes parts dans sa longue décrépi- 
» tude y par suite de son égoïsme y de la contradiction des idées et des 
m doctrines , ne devait-elle pas faire place aune société dans la vigueur 
» de la jeunesse, aux convictions fortes, dont l'activité opérait sur la 
» vie entière ? D'un autre côté , une race barbare , arrivée sans gou- 
» vernement, sans lois, sans mœurs, sans culture ni croyance ^ ne 
» devait-elle pas plier sous Finfluenoe d'un pouvoir constitué, supérieur 
)> à la force de ses armes, et qui, tout en poussant à la civilisation , 
» promettait des récompenses et des châtiments éternels ? » (2) 

Plus que toutes les autres nations germaines , les francs se subor^- 
donnèrent , dans une certaine mesure , à l'action du clergé. Catholi- 
ques , tandis que les Wisigoths et la plupart des conquérants étaient 
Ariens, ils furent, à parler vrai, les fils chéris de l'Eglise ; elle favo- 
risa de tons ses elTorts l'accroissement de leur puissance dans les 
Gaules. En retour , elle obtint d'eux une immense considération. Le 
secours que les Carlovingiens prêtèrent à la papauté , firent oublier les 
atteintes violentes que les premiers auteurs de leur race avaient portées 
au clergé des Gaules. Pépin et Charlemagne unirent étroitement leur 
fortune à celle de l'Eglise , et le second surtout employa, pour Fac- 
complissement de ses desseins, pour l'administration même de ses 
vastes provinces, un grand nombre d'ecclésiastiques. Cette immixtion 
du clergé dans les affiiires de l'Etat fut sans inconvénient tant que vécut 
le puissant empereur ; ses mains qui répandaient libéralement des 
grâces sur l'Eglise étaient assez fortes pour la contenir. Mais après lui 
l'influence des évêques compromit assurément la fortune de l'empire 
carlovingien, et lorsque tomba ce grand corps, le clergé prit bardi- 

(1) V. Sur le droit (fottle, la dissertation de M. Henri Wallon. Paris. 1837. 
(â) C.Cantu. /6td. p. 396. 
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meûf sort tot dans lés^ dépouiltes. Trop halHle pour mécomHÉtrël'iuto* 
iM4ie$i4dies^s dans tout état maKfobdé, il toiilut étr^ ridie, et iiese 
iMtnw l^s moins avide que les' néMës d'acquérir de ncMnbreiMes pro- 
priétés féodaks. On pont même dire qu'il aida sans netenue à réta- 
blissement d'un régime dont il partageait les pro6ts. Biais plus tard, 
quand' il se vit menacé par ^envahissante cupidité des seigneurs , il se 
reprit d'affection pour la royauté et tendit à la relever comme une di-^ 
gue-^bontre les intolérables excès de la force btiitale. Sans doute, il 
ë'effiMr^ ensuite de tenir dans une étroite tntefle ces rois qu'il avait 
couronnés ; mais de jour en jour il perdait davantage aux yeux des 
f^ples ', ie prestige de son autorité. Le XIP siècle aurait été sans 
douté le temps de la ruine pour FEglise , si elle n'était venue à bout de 
âè régénérer. Mais alors, agitant TEurôpe par les croisades, elle eut 
lé triple crédit de ruiner la noblesse , de s'enrichir et d'être populaire. 
Au Xni* siècle, son bonheur ne Ait pas moindre : par la destruction 
des Albigeois, elle conquît un redoublement des forces effectives et 
cette faveur de Topiitiion qui suit les crimes heureux; par les àrdeiites 
prédications d'une milice démocratique de moines mendiânlsV «îllc 
eicalta les esprits ; préservée elle-mèitae de l'enivrement par là sa- 
gesse de Saint -Louis , elle trouva en6n dans la brutalité de Pbiirppe- 
le-Bel ce qu'il fallait pour attirer de nouveau sur elle la .pitié pùUîqué. 
Quoiqu'il en soit, l'Eglise , et c'est là son plUs grand titre d'hon^ 
héur, par un certain nombre de diispositions^dii droî! cânoniqueT, a 
èntreîenû dans le monde quelques principes d^aneipàfîbâï' quelques 
maxithes dont l'usage , comme cdnî d'un dissoli^ant salutaire, i^âfinait 
à la longue l'édifice de là féodalité. 

La royauté Capétienne prépara, elle aussi et dès son origine , l'utiité 
de la France.' Sa naissance , comiue celle de beaucoup cTantres insti- 
futions très u(iles et trèis vitaces/n'était pèiiit parfmtement pure. 
Hugues Capet disait un jour à quelque seigneur de son voisinage : 
« Qui t'a fait comte? » ce Qui t'a (ait roi? » demanda l'antre à son four* 
Eh effet, la troisième race, celle qui jusqu'à nos jours a conservé de 
^hautes prétentiôiis et qui s'est dite de tout tèmp^ légitime à mri'ràcle^ 
commence tout uniment dans Thistoife par '\ii)é usurpation «t par un 
îMensODgeJ Représentante du principe d'hérédité moiiârdhiqué ^ elle 
^outrage eUe-méiire par siou avènement; représevtante^ du principe 
d'autorité, elle le foule aux pieds en se préposant par-des^as des 
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seigneurs doni les jincôtres de Hugues^Gapet ne furent mèHie.(|iM très 
fajpolbétiquement les égaux, Hlais ce fut-là ce qui , dans le prtacipe , 
délannina la fortune incomparable de ces chétifs dominateurs d'une 
partie de FUe-de-Franee. Ils surgirent à propos comme les associés 
hardis d'une puissance véritable, mais non encore fixée, celle de la 
bourgeoisie naissante des villes. On se tourna vers eux, non parce 
qu'ils étttent forts , mais parce qu'ils étaient opiniâtres , non parée 
qu'ils étaient légitimes souverains, mais parce qu^ls s'pffraieni à 
déposséder la foule des souverainetés patrimoniales , non parce qu'ils 
domtns^îent » mais parce que l'on espéra s'élever en les élevant. Quels 
étaient donc les calculateurs qui plaçaient leur enjeu du côté de la 
monarcbie Capétienne ? Les bourgeois et les vilains. Je vais dire 
conoment. 

Lorsque la féodalité , dans le IX« siècle , commença de s'appesantir 
sur le sol de la France, telle qu'un immense et lourd réseau, le$^ 
classes inférieures des campagnes se composaient de lites , c'est-à-^lire 
d'esclaves possédés précédemment à titre de meubles , vendus, échangés, 
transportés d'un lieu à l'autre comme toutes les ^choses mobilières ; et 
de colons. Mais dès lors , « Tesdave appartint à la terre plutôt qu'à 
» l'homme; son service arbitraire se changea, -* pour la commodité 
» du mattre — en redevances et en travaux réglés ; il eut une demeure 
» fixe, et par suite, un droit de jouissance sur le sol dont il dépendait* 
» Ce fut le premier trait par où se marqua dans Fordre civil l'empreinte 
V originale du monde moderne; le mot serf prit de là son acception 
9 définitive ; il devint le nom générique d'une condition mêlée de 
» servitude et de liberté, dans laquelle se confondirent l'état de colon 
» et l'état de lite. Sur chaque grande terre eodésiastiqiie ou seigneu-> 
M rîale, dont l'exploitation prospérait , les cabanes des hommes de 
» travail , groupés selon le besoin ou la convenance , croissaient en 
>» nombre , se peuplaient davantage, arrivaient à former un hameau. 
» Quand ces hameaux se trouvèrent situés dans une position favorable, 
» près d'un cours d'eau , à quelque embranchement de routes , ils 
» continuèrent de grandir, et devinrent des villages où tous les métiers 
» nécessaires à k vie commune s'exerçaient sous la même dépendanoe: 
» Bientôt la construction d^une église érigeait le village en paroisse , 
D et par suite la nouvelle paroisse prenait rang parmi les circonscrip-" 
M tiens rurales. Ceux qui l'habitaient « serfs ou demi-serfs attachés âU 

2 
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I même domaine, se voyaient liés l'un à l'autre par leTôisiinagc et la 
» communauté d'intérêts; de là naquirent des ébauches toutes spon- 

» tanées d'organisation municipale « C'est ainsi qu'en dehors 

» des municipes y des villes et des bourgs où subsistaient les faibles 
» restes de l'état social^ des éléments de rénovation se formaient poitr 
» l'avenir, par la mise en valeur de grands espaces de terre incuke , 
» par la multiplication de colonies de laboureurs et d'artisans , et par* 
1» la réduction progressive de l'esclavage antique au servage de la 
» glèbe. •..(!) 

M Les dévastations des Normands et les craintes qu'elles inspiraient 
» firent ceindre de murailles et de défenses les parties habitées des 
» grands domaines; d'un côté, elles multiplièrent les châteaux, de 
» l'autre, elles accrurent beaucoup les bourgs fortifiés. La population 
» laborieuse «t dépendante s'aggloméra dans ces lieux de refuge, dont 
» les habitants passèrent alors de la vie rurale proprement dite à des 
» commencements plus ou moins grossiers de vie urbaine. Le régime 
)> purement domanial s'altéra par le mélange de certaines choses ayant 
» le caractère d'institutions publiques; pour le soin de la police et le 
>i jugement des délits de peu d'importance , les villageois servirent 
» d'aides et d'assesseurs à l'intendant^ et cet officier, pris parmi eux 
» et de môme condition qu'eux , devint une sorte de magistrat muni- 
» cipaL Ainsi, du droit de propriété joint àeelui d'association , sorti - 
» rent pour ces petites sociétés naissantes les premiers éléments d& 
» Texistence civile; l'instinct du bien ôtre qui ne se repose jamais les 
». conduisit bientôt plus avant. Dès le commencement du XI^ siècle , 
» les habilants des bourgs et des bourgades , les vilains , comme on 
» disait alors, ne se contentaient plus de l'état de propriétaires non 
» libres, ils aspiraient à autre chose; un besoin nouveau , celui de se 
» décharger d'obligations onéreuses , d'affranchir la terre , et avec 
}> cellerci les personnes , ouvrit devant eux une nouvelle carrière de 
» travaux et de combats. » (2) 

Cependant, l'état civil des personnes , dans les villes^ quoique me- 
nacé pas la pression croissante des institutions féodales , n'avait pas 
encore péri. La population arbaiue possédait une administration inté- 

(i) Recueil des Monument inédits de rhistoire du Tiers-Etat ; par M. Augus- 
tin Thierry , tome I. p. X ei XI. 

(2) Ib, p* XIV. 
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rieure , qui n'éiaii plus laucten régime , héréditaire et aristocratique , 
de la curie , mais une espèce de gouvernement électif , et ù diffi^renlt 
degrés , populaire. L'élément féodal était alors représenté , en face de 
cette administration naissante, ici par le comte y ailleurs (chose bisEarre) 
par Tévèque, qui, selon la pente naturelle des choses , avait été primitif- 
^veraent^uB protecteur bénévole « puis était devenu un maître. Evéque 
ou baron , le protecteur, qui pesait sur la cité, lui devint de plus en 
plus odieux. Lorsque, passant les Alpes , le soui&e révolutionnaire de 
ja liberté italique s'étendit sur les provinces méridionales de la France , 
il y ramina, non sans vigueur , le regret de lancienne indépendance 
municipale et produisit un mouvement à la suite duquel soit la force , 
soit de prudentes concessions , changèrent entièrement les rapports 
entre les citoyens et le seigneur : celui-ci , même dans les villes de peu 
d'importance, ne put maintenir qu'une ombre de son autorité. Au 
centre, d'anciensmunicipes, des villes populeuses obtinrent également 
des garanties de liberté civile et politique ; mais l'indécision de leurs 
efforts et de leur volonté n'amena pour elles ni la régularité bienfai- 
sante du système consulaire, ni les agitations fécondes qui dans le Nord 
signalèrent l'établissement des communes jurées. 

« Municipes restaurés , villes de consulat « ville de communes, villes 
» de simples bourgeois, bourgs et villages affranchis, une foule de petits 
» états plus ou moins complets , d'asiles ouverts à la vie de travail sous 
» la liberté politique ou la seule liberté civile , tels furent les fonde- 
» ments que posa le XÎI® siècle pour un ordre de choses qui , se dé- 
)> veloppant jusqu'à nous , est devenu la société moderne. Ces éléments 
** de rénovation sociale n'avaient pas en eux-mêmes le moyen de se 
» lier outre eux, ni de soumettre autour d'jeux ce qui leur était con* 
» traire ; la force qui les avait créés n'était capable que de les maintenir 
» plus ou moins intacts dans leur isolement primitif; il fallait qu'une 
> force extérieure et supérieure à la fois vint à son aide , en attaquant 
» de front cette aristocratie territoriale, à qui la conquête et. les. mœurs 
» germaniques avaient donné sa dernière forme. Depuis le démembre- 
t ment féodal, la royauté se cherchait elle-même , et ne se retrouvait 
» pas ; Germaine d'origine , mais formée en Gaule et imbue des tra- 
» ditions impériales» jamais elle n'avait oublié son principe romain , 
» régalilé devant elle et devant la loi. Ce principe , vainement soutenu 
» par les Mérovingiens contre l'indomptable orgueil des francs de U 
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» conquête, reçut son démenti final au dëdin de la seconde race. Alors 
». on ne i^it plus qu'une biérardiiede souverains locaux, maître chac'iÎB 
1) d'une part ou d'une parcelle du lerrit(Hre national. La renaissance 
V d'une société urbaine rouvrit les voies traditionnelles de la civilisa- 
n tien , et prépaia toutes cboses pour le renonvellement de la société 
« politique. Le roi de France trouva dans les villes reconstituées muni-^ 
o cipsdement ce que le citoyen donne à Tétat , ce que le baronnage lie 
T» voulait ou ne pouvait pas donner , la sujétion effective , des subside^ 
•9 réguliers , des milices capables de discipline. C'est par ce secours' i 
» qu'avant la fin du XII* siècle , la royauté , sortant des limites Où le 
» système féodal la cantonnait , fit de sa suprême seigneurie, puissance 
•» à peu près inerte , un pouvoir actif et militant pour la défense des 
« faibles et le maintien de la paix publique. » (1) 

Le XIII^ siècle vint continuer l'œuvre du siècle précédent et la dé- 
velopper même en faisant renaître l'étude des lois romaines. H y eut 
alors une révolution nouvelle dont les agents principaux ne furent plus 
ni les vilains ni les bourgeois , mais les légistes. Appuis de l'autorité 
royale, ils la soutinrent contre la féodalité^ la défendirent et l'exaltèrent, 
d'abord avec quelque modération , plus tard avec une sorte de rage 
froide , persistante, indomptable. L'Eglise elle-même ne put se dérober 
à leur action; conduits , mais non pas déchaînés par Louis IX, dans 
sa résistance contre le Saint Siège, ils finirent par les scandales violents 
de la querelle entre Philippe-Ie-Bel et Boniface VIII. 

L'avènement des Valois suspendit pour un temps cette marchecontinue 
de la France vers l'unité; mais à l'époque même des sanglantes catas- 
trophes qui marquèrent les commencements de Charles Y, le règne de 
Charles YI et celui de Charles YII, la France se sentit vivre ; elle 
prenait en quelque sorte possession de son génie individuel ^ lorsque 
Louis XI , en dirigeant au cœur de la féodalité , les coups impitoyables 
de sa politique, renversa pour toujours le prestige d'une indépendante 
aristocratie. La couronne rdégua, dès ce moment, la féodriité dans le 
droit privé ; elle changea les justices seigneuriales en justices dont 
certains profits pécuniaires, mais non plus l'administration souveraine, 
tarent seuls la propriété des particuliers. 
> Il ne m'appartient pas de pousser plus loin ces considérations , de 

(1) Recueil des Monuments inédits de Vhistoire du Tien-Etat ; pac M. Augus- 
tin Thierry, T. I. pages x et xi. 
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Tenir jusqu'au leiiips où la royauté à son tour fut renversée par le 
Tier^-Etat, où le Tiers-Etat lui-même disparut dans Tunilé définitive- 
et complète de la nation. Je dois revenir à l'époque qui fait spéciale- 
ment ici Tobjet de mes recherches ; mais avant d'aborder d'une maBière- 
directe l'étude du livre de Beaumanoir, il est indispensable de rappeler, 
à grands traits, les caractèi*es des droits différents qui coexistent dans 
le XIII<^ siècle. 

La première et principale source du droit était la coutume. < Par 
» nne contradiction plus apparente que réelle, cette époque de violences 
» et de guerres privées a eu , plus peut-être qu'aucune autre , le 
» respect des droits fondés sur la possession et le long usage, et 
>i l'horreur dis ce qa'on appelait alors Aesnouvelletés. » (i) Cependant 
Ta coutume ne peut ni prévoir tous les cas futurs, ni se passer indé- 
finiment d'une confirmation extérieure. De là , diveraes sources secon- 
daires du droit I qu'il est possible de ramener à deux principales , l'au- 
tonomie et la législation proprement dite. 

L'une doit comprendre soit les conventions volontaires , les transac- 
tions de gré à gré entre parties intéressées , soit les établiêêetnents ou^ 
statuts que pouvaient faire entre eux les membres de toute commu- 
nauté, commune, corporation y université, etc. , soit encore et surtout 
les jugements prononcés par les cours d'assises comme les corollaires 
nouveaux de la coutume ancienne , ou comme l'expression de principes 
inusités , mais positifs. Beaumanoir reconnaît encore explicitement aux 
bormes gens réunies dans les assises le pouvoir d'établir des prescrip- 
tions nouvelles de droit. Dans ce dernier cas , les adminicttla juris , 
les considérations invoquées n'étaient pas toujours essentiellement mo- 
rales : ainsi en Saxe, vers 94â , la question de la représentation en 
ligne directe fut décidée par champions au profit des petits-fils contre 
les oncles. 

Quant à la législation , elle érait , sinon le droit , au moins le fait des 
souverains de l'ordre tempera et du pouvoir spirituel; 

L'initiative des barons , en tant que législateurs , n'allait pas fort 
loin; elle était , ou peu s'en faut , bornée à la réglementatien de cer» 
taines matières de police. Celle des rois n'avait pas toujours ihmi piffs 
une bien majestueuse étendue. Cependant, outre les chartes de conoes- 

(1) Klîmrath. T; 2 p. 1 et 4. 
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sion et de confimiatiou pour les franchises et privilèges , véritables 
ti'aités synallagmatiques sous un autre titre, elleembrassait les établis^ 
ments ou ordonnances que depuis Philippe- Auguste , et surtout depuis 
Saint Louis , le roi essaya de faire pour le commun profit. En principe 
cependant , le roi n'avait d'autorité législative que sur ses domaines 
propres 9 mais la force des choses constituait chaque jour plus vigou- 
reusement le crédit des établissements. Le droit romain mitigé , conci- 
lié avec la coutume ^ en tant que la coutume pouvait supporter 
cette alliance , était la règle de conduite adoptée par le parlement. Sur 
un seul chef, celui de l'extension des pouvoirs politiques du roi , les 
légistes , au moins pour la plupart ( Beaumanoir , comme on le verra, 
fait exception en un sens) tentaient absolument à ruiner la coutume. 
Dansles traductions en langue vulgaire, qui se sont conservées manus- 
crites depuis le XIII® siècle , des recueils impériaux de la jurispru- 
dence romaine , la miniature initiale représente presque toujours un 
roi , environné de ses seigneurs, ès-lois et qui montre aux autres assis* 
tants une longue , large et redoutable épée sur laquelle il s'appuie. Cet 
emblème de justice , les législateurs le donnent volontiers au roi ; cette 
épée y ils la mettent en sa main , mais ce sont eux qui réellement la 
dirigent. 

La juridiction de TEglise , tandis que le pouvoir royal croissait sans 
cesse ^ paraissait bien devoir reculer : le vœu commun demandait , on 
peut le penser pour le XIII® siècle y que les cours ecclésiastiques se 
limitassent un jour aux causes purement, incontestablement spirituelles. 
Armées toutefois de leur antique possession , défendues par les appa- 
rences de légalité qu'elles aimaient à se donner dans la procédure» 
moins confuses et plus graves que les assises des petits seigneurs, ces 
cours exerçaient encore un ascendant remarquable. Leur jurisprudence 
d'ailleurs était habilement réglée par un ensemble de canons ^ les uns 
apocryphes , les autres vrais » mais tous pénétrés d une même inspiration. 
£n outre , par un concours heureux de circonstances , TEglise dans ce 
siècle et dans le précédent , avait compté une foule d'esprits subtils et 
ouverts , fermes et fins , des hommes d'un vrai talent y d'une vertu peu 
douteuse , qui , par l'ascendaat de leur nom prolongèrent les jours 
durant lesquels la foi catholique pouvait primer, dans l'Etat, les besoins 
de la politique , les intérêts des peuples et les suggestions de la philo- 
sophie. Toutefois , après le temps de Philippe-lc-^Bel , rancienne 
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Eglise de France est réellement frappée au cœur : impuissant contre 
les ordres mendians , impuissant contre les séductions ou contre les 
violences exercées par le souverain , partagé entre les deux principes 
du droit des papes et du droit des rois , le gallicanisme n*a pris nais- 
sance que le jour où la religion chrétienne était minée dans sa base. Les 
progrès de l'un ne prouvaient rien contre rautorité de Fautre; mais 
tous deux devaient s'abtmer un jour dans la même ruine. Ce n'était 
plus qu'une question de temps. 

Ainsi ^ kl France, au moment où nous la découvre Beaumanoir , est 
soumise à l'influence opposée du droit royal , du droit coutumier (dont 
le droit seigneurial esC une branche) , enfin du droit ecclésiastique. 
C'est de la fusion de ces principes soumis à l'action du temps et de la 
loi naturelle qu'est sortie notre constitution moderne. Il n'est donc pas 
étonnant qu'elle offre encore à la raison de nombreuses antinomies ; les 
faire disparaître graduellement par l'ascendant de l'esprit philosophi- 
que, tel doit être le but du législateur. S'attarde qui voudra dans le 
chemin ; mais il ne peut y avoir que mépris et que moquerie pour les 
hommes qui rebroussent Jusqu'au moyen-âge, pour ceux qui osent 
nous dire : d Nous ne tenons plus à nos pères que par le nom , et 
» nous ne serons les vrais descendans de ce peuple qui l'a illustré si 
») longtemps qu'autant que nous aurons les manières, l'esprit, les 
• mœurs, qui peuvent constater notrs identité avec lui . Recouvrer notre 
» souverain légitime c'est déjà beaucoup, mais pour que la restauration 
» soit entière , il faut que nous redevenions français , ou en d'autres 
» termes , que nous reprenions , autant qu'il est possible , nos lois. 
» et nos institutions nationales. Un souverain légitime ne saurait se 
» concilier avec des lois qui émanent d'une autorité qui ne l'est pas. 
)> Nous serons bien obligés d'en venir là. (1). b De tels vœux mar- 
quent le délire ou de l'ignorance ou de l'infatuation : pour ceux qui les 
expriment y l'histoire n'est qu'une lettre-closeï 



(1) Beroardi, de rorigioe et des progrès de la législation française, page VII, 
Paris.1816. lyol.S». 
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CHAPITRE I". 



Tableau du XIII^ siècle. — Beaumaooir. — Lï Salus d'amour. -^ PonctioDH 
remplies par Beaumanoir. — Organisation judiciaire de la France. — Juris- 
consaltes du même temps que Beaumanoir. 



Quelles que soient Tadmiration et la reconnaissance que 1*od éprouve 
pour les bienfaits de la civilisation nioderne , il n!est plus permis de 
dédaigner le moyen-àge comme un temps d'épaisses ténèbres et d'en- 
tière barbarie. 

Le XIIP siède est particulièrement digne d'attention. Au milieu des 
troubles et des roalbeurs dont il offre le lugubre spectacle , la pensée 
s'élève et se fortifie , l'art se développe , les gouvernements se forment. 
La guerre même, cet agent terrible des idées, la guerre qu'un philo- 
sophe grec n'a pas craint , dans un moment de lugubre et profeade 
inspiration , d'appeler lajnère de tout, ouvrait de longues routes à la 
circulation et aux communications des peuples. Ce n'est plus ici, comme 
avant les croisades , que Ton voit les chemins fermés, impraticables , 
toute correspondance suspendue ; on cesse de se croire séparé par «m 
monde, dès qu'un espace de quelques lieues disjoint deux personnes 
l'une de l'autre. Dominée dès ce moment par l'instinct et par le besoin 
de Tunité , la France cherche dans la consolidation du pouvoir royal , 
un point d'appui pour son affi*anchissement , et le régime féodal com- 
mence à s'ébranler de toutes parts. L'aristocratie épiscopale et là noblesse 
reculent devant l'effort combiné de la monarchie et du peuple. C'est le 
plus saint , c'est le plus timoré des rois qui s'élève avec énergie contre 
les envahissements du Saint-Siège et qui impose au clergé par l'équi- 
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table manifestation de sa volonté ; c'est Louis IX qui le premier donne 
l'exemple de punir un crime sur un haut baron , le sire de Coucy. De 
l'amende qu'il impose au criminel , le prince bâtit l'église et l'école 
des Cordeliers à Paris ^ marquant ainsi d'un même coup que la royauté 
nouvelle, forte de l'amour du peuple, puissante parce qu'elle est juste , 
associe l'exercice du droit au rajeunissement de la roligion , au travail 
intérieur du christianisme qui prétend s'épurer sans se démentir. Sous 
la garde du roi , le Parlement, l'Echiquier de Normandie, les grands 
jours de Troyes^ la cour de Toulouse , Iss sénéchaussées et les bailliages 
élèvent de tous c6tés des barrières contre le caprice et l'emportement 
de la violence. Non sans doute que la violence elle-même et la ruse ne 
soient pour quelque chose dans ce progrès de la monarchie ; mais c'est 
le malheur , ce n'est pas toujours le crime des grandes révolutions , 
d'employer contre l'ennemi qu'elles viennent détruire les armes dont 
il s'est servi. I) n'appartient qu'à l'utopie spéculative de tracer la pein- 
ture idéale du triomphe de la justice opéré sans larmes par la justice 
et la raison seules. 

Le prodigieux changement qui s accomplit à cette époque dans l'Ëtat 
trouve^ si l'on peut dire, son reflet et son image dans les sciences et 
dans la littérature. Les universités se forment , la philosophie s'avive 
par une sorte de résurrection des auteurs de l'antiquité classique , la 
jurisprudence est fécondée par la rénovation du droit romain. La langue, 
assouplie par les analyses déliées de l'école , raflBnée par la politesse des 
poètes de cour , colorée par la malice et l'imagination naïve des poètes 
populaires , offre désormais ces heureux caractère qu'elle ne perdra 
plus , la clarté , la finesse élégante, la vivacité. 

Oui , cette langue du XIIP siècle , qu'on s'accordait (il y a peu de 
temps encore) à considérer parmi nous, comme un patois méprisable, 
comme un jargon dégénéré, est devenue, mieux étudiée, la rivale 
souvent victorieuse de la langue de Daute et de Boccace. « On a dé- 
■ montré que, loin d'avoir emprunté aux allemands , aux italiens , aux 
» anglais, aux espagnols,*nos écrivains avaient été admirés et imités par 
» les plus beaux génies de ces nations étrangères. Le Lancelot français 
» a inspiré VAmadis espagnol ; la Chanson d'Antioche a présenté des 
D beautés plus solides peut-être que celles de la Jérusalem délivrée ; 
V sans nos vieux trouvères , l'Italie ne se serait jamais glorifiée de sou 
» Décaméron , ni de son Roland furieux ; notre siècle a su retrouver 
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» €t mettre en lumière des épopées telles que Wifikind dé *Sax9 et 
» Raoul de Cambrai^ des chroniques comme eelle d'Angleterfe ^ de 
» Belgique, et de Normandie ; des poésies comme celles d'Ettstache 
» Deschamps, de Marie de France et de Rulebeuf, des romans comme 
» ceux du Renard , de Partkénope de Bhis , de la Violette et du 
y> Châtelain de Coucy; sans parler d*un mélange innombrable de 
» chansons légères , de lais , de fabliaux , de compositions, morales et 
» didactiques ; d'une foule de biographies , de glossaires , de disserta- 
» tiens curieuses et savantes. (1) » 

Au milieu de ce siècle plein de passion et de mouvement, Philippe 
de Beaumanoir mérite d'être distingué. Jurisconsulte et politique » 
magistrat et négociateur, il est, avec une tendance modérée de réforme, 
le ^pe de ces esprits honnêtes et sages , qui sans devancer la pensée 
de leur temps » la résument dans ce qu'elle peut avoir à la fois d'antique 
et de nouveau. Point chimérique , point retardataire, libre, mais non 
emporté dans se& espérances, homme d'une certaine classe et cependant 
accessible à des idées de justice universelle , il nous représente tonte 
cette petite noblesse qui ne répugnait entièrement ni au progrès de la 
royauté , ni au maintien de l'aristocratie seigneuriale , ni ù Témanci- 
pation du peuple. Ce serait une erreur aussi lourde , et Ton ne s'est 
pas fait faute de la commettre , ce serait une erreur de le prendre pour 
un légiste brutalement monarchique, à la manière de son contemporain, 
Pierre Desfontaines, comme de voir en lui un artisan, un fauteur de l'éman- 
cipation communale. Le sens pratique et la mesure, voilà son partage. A 
ces précieuses qualités se joignent, chez lui, la sagacité, la justesse dans 
le discernement et dans Texpression des choses , et de plus une véri- 
table culture intellectuelle. Par cet ensemble de mérites naturels et de 
mérites acquis , Beaumanoir est un guide que Ton peut suivre avec 
sécurité , lorsque l'on veut se rendre compte de la situation , comme 
des sentiments, de toute une partie de la société française au XIII® siècle^ 
Moitié guerrière et moitié pacifique , moitié nobiliaire et moitié royale, 
pourvue de lumière et d'esprit , la classe à laquelle il appartient , cette 
classe d'hommes d'assez bon lieu, plutôt que de grande extraction, est 
celle, eu définitive , qui peu à peu, s'est associée au destin de la mo- 
narchie , qui toujours a fait effort pour contenir , en le serrant de près, 

(1) Paulin Paris. Bibliothèque de l'Eoole des chartes. Avril 1851. 
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leifouvernement royal dans TeKereioe de la puissance sans absolutisme, 
pour donner à la nation Tordre et la discîplioe. Beauinanoir est l'an- 
cotre respectable des L'Hôpital, des Mole ^ des Lamoignon , des 
d'Aguesseau , de tous ces parlementaires enin dont le règne , mais 
non pas Taction , se termine à la convocation des Etats*6énëraox en 
1789. 

n naquit dans le comté de Glermont en Beaavoisis. En qu^ année , 
on l'ignore. Qu'était-ce que son fief de Beaumanoir ? Il sn*ait difficile 
de le dire. (1) Le comté de Glermont avait déjà fait probablement 
retour ù la couronne lorsque Beaumanoir arriva à l'âge d'bomme , et 
peut-être cette cireoostance lui permit-elle de suivre plus facilement 
(en quelle qualité? on ne sait) les travaux du Parlement du roi. C'est 
au temps de sa jeunesse que l'on rapporte quelques essais de poésie, 
qui eurent, à leur date, un certain mérite , et sans doute aussi du 
succès, puisqu'on trouve une de ces compositions transcrites dans un 
recueil manuscrit dont la date remonte à la fin du XIII* siècle. Cette 
pièce commeiice ainsi : 



Philippes de Biaumanoir dit 

£t témoigne que biau voir dit 

Qui sont par amour envoiié 

Ont maint vrai amant ravoiié ( remis en voie ) 

De mal en bien , de dueil en joie. 

Et pour ce , me semout et proie 

Amoucs qui m'est a cuer fremée , 

Sans estre jamais desfremée , 

Et ensengne que salus mant (que je mande salut) 

A œle qui si duremant 

Me navra par son biau maintieng. 



Beaumanoir se plaint ensuite des rigueurs de sa dame, il lui de 



(1) On trouve dans le département de l'Oise , arrondissement de Gompiègne , 
canton d^Estrées- Saint-Denis , commune de Remy , un haraeaa du nom de Benu- 
manoir. Par conjecture , mais seulement par conjecture, il est loisible de supposer 
que c'était là le fief patrimonial de notre auteur, Le lien de famille que Ton a 
voulu établir entre lui etlesLavardin est peut-être une de ces invcniioDs familière» 
aui généalogistes. 
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mande la gaieté qu'elle lui a ravie, et s'engage dans une longue descrip- 
tion du martyre qu'il endure. Un jour , lui dit-il, 

Un jour jetai vers vous mes iei ; 
Si me sembla , si m'ait Diex , 
Et samble encore que si bele 
Ne fu ains dame ne pucele . 
Après regardai va maintien 
Dont trop a djcceu me tien 
Quant tous jours veoir ne le puis 
Quen lui veoir treove on le puis 
Plain de très douce compaignie. 
Ce que j'i vi , je n'en dout mie , 
Ma mis mon cuer en tel désir 
Que il ne se puet dessaisir 
De désirer que vos acors 
Fust tel , que de cuer et de cors 
Fuissies ma mie bonemen. 



Cette galante élégie continue un peu longuement. £lle ne vaut ni 
mieux y ni moins que beaucoup d'autres compositions de ce genre. 
L'allégorie est là , comme chez les poètes du même temps , plus fré- 
quente que nous n'aimons à la voir aujourd'hui. Le passage qui suit 
est pourtant assez curieux , non pour sa valeur propre, mais parce que 
l'auteur , s*adressant à l'amour , lui tient ce langage qui rappelle un 
peu trop le jeune seigneur ès'lois : 



Un de vos dars ma si navré 

Que jamais garison nauré 

Sen (à moins que dans) votre court ne truis un mire (médecin) 

A oe most prist amoun a rire , 

Et me dist que , si je yoloie , 

Jugement en sa court auroie : 

Sere jugiex seUm le fait 

Que javoie a la bele fait. 

Tout maintenant , sans nul reprendre 

Motroiai au jugement prendre. 

Mon cuer , ni peoe meure autre gage , 

Moi convint laissiez en ostage , 
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Que je penroie en sa court droit 
En sa plm fort prison jurée. 
Celle prisons a non pensée. 
Li chartriers de cele prison 
A non espoirs • . (1) 



Quelle étail la personne si charmante que le poète , avec la naïvetë 
du temps , invite à devenir sa compagne et de cœur et de corpsl Les 
biographes ne le disent pas, mais on supposera, si Ton veut, pour la 
morale , que Tobjet de cette complainte amoureuse était Mabille de 
Boves y qui fut l'épouse de Beaumanoir. (2) 

Il faut maintenant quitter la poésie, sans doute, comme Beaumanoir 
la quitta lui-même, pour porter nos regards sur les importantes 
fonctions auxquelles il fut appelé. 

Dès Tannée 1273. nous le trouvons à Senlis présidant les assises. 
£tait-C3 (on l'a prétendu) en qualité de bailli du comté de Clermont ? 
Non , mais en qualité de bailli de Senlis. Uexistence de ce bailliage , 
comme formant un ressort particulier n'est point douteuse : il suffit 
pour le prouver et pour rendre manifeste Terreur commise sur ce point 
par un très savant auteur (3] d'alléguer un des jugements rendus par 
le Parlement à la Pentecôte de 1273. (4) En 1283, il était bailli du 
comté de Clermont. En 1288, sénéchal de Saintonge. En 1289, il a 
la titre de bailli de Yermandois. C'est alors qu'il fait , par ordre du roi 
Philippe-le-Bel , un voyage à Rome. L'objet de cette mission n'est pas 
clairement connu , mais elle se rattachait, sans doute, aux négocia- 
tions que le pape Martin IV, né français , avait entamées avec son sou- 
verain d'origine pour Timmiscer dans les intrigues sanglantes auxquelles 

(1) Bibliothèque nationale. Fonds du roi, no 7609 ' fol. 97 et suiv. Le poème 
entier se compose de 1046 vers , ( y oompris les 46 du prologue) de huit syllabes. 
Il est désigné sous le titre de li salus ^l amours dans une note écrite par un ancien 
possesseur du manuscrit. A la suite viennent deux autres pièces, ^ complairUe 
d'amours et le conte de fol larguées , que des critiques attribuent également à 
Beaumanoir. L'opinion de ceux qui les lui enlèvent nous a paru mieux fondée • 
Voyez cependant Histoire littéraire de France , T. 20, p. 400 et suivantes. 

(2) Elle était d'une famiHe ancienne du Beauvalsts : sur cette famille , V. 
Duchesne , Histoire de la maison de Coucy. 

(3) M. Laboulaye , dans sa notice , d'ailleurs estimable, sur Philippe de Beau- 
manoir. Revue de législation. Vfi série , T. XI , p. 433 à 468. 

(4) V. Olim du Parlement de Paris, T. I. p. 937. 
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se rattachait déjà l'affreux souvenir des vôprcs siciliennes ( 30 mlip$r 
1282.) 

A son retour de Rome , Beaumanoir reprît ses fonctions de bailli du 
Vermandois ; il rendit ses comptes à la Chandeleur de Tan 1289. En 
1293 et 1295 , on le voit bailli de Senlis. En 1296 , il n'existait plus. 

Que Ton veuille bien excuser la sécheresse de celte nomenclature : 
dans l'état présent des études sur les anciens officiers de la couronne , 
il n'est possible de rien dire de plus relativement aux charges que 
Beaumanoir a remplies , sans s'exposer à perdre , dans des conjectures 
hasardeuses, un temps qu'on emploierait d'une manière beaucoup 
moins inutile à relire le livre même de Beaumanoir. Telle est aujour- 
d'hui , je n'en doute pas, l'opinion du dernier éditeur de Beaumanoir , 
M. le comte Beugnot. Ce savant académicien doit regretter toute ta 
peine qu'il a prise pour ajouter quelques trnits à une biographie que 
La Thaumassière , l'ancien éditeur des Coutumes du Beauvoisis avait 
dressée , il y a deux siècles , plus simplement et plus sûrement qu'on 
ne Ta fait depuis. (1} 

Puisque les détails historiques font défaut , il suffît , pour la gloire 
de notre auteur, de remarquer , par voie d'induction , que si Beauma- 
noir s'est vu continuer dans une charge aussi grave que celle qu'il a 
exercée en différents lieux , son mérite le recommandait noblement à la 
faveur du roi. On sait en outre, par un très court témoignage émané 
du comte de Clermont , qu'il avait acquis l'estime de ce prince. 

Cela dit, le rôle du biographe consiste peut-être uniquement à re- 
chercher quelle était la nature des fonctions confiées à Beaumanoir. 
C'est du moins dans cette recherche que je m'engage, pour faire appré- 
cier les difficultés de l'emploi auquel notre auteur fut appelé , et surtout 
pour préparer l'exposition des faits contenus dans les Coutumes du 
Beauvoisis, Après s'être rendu compte de l'organisation de la justice 
dans la France du XIIP siècle , on pourra mieux saisir le caractère de 
l'écrivain qui nous occupe et la physionomie de cette société qu'il a 
servie tout à la fois, comme administrateur, comme jurisconsulte » 



(1) RecoDRaissons pourtant que la publication des anciens registres du Parle- 
ment {Collection des Documents inédits sur l'histoire de France) a permis à 
M. Beagnot , de marquer ce que f on n'avait pas su jusque là , qne Beanmanoir 
fut sénéchal de Saintonge. 
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cofiune honnèle homnie. Son livre fournira d'ttlleursou la matière ou 
le contrôle de Texamen qui va suivre. 

Nous ne comprenons guère aujourd'hui que le droit de rendre la jus- 
tice puisse être morcelé pour former des propriétés privées. C'était là 
cependant ce qui se voyait encore à l'époque de Beaumanoir, sans que 
la nation s'en plaignit beaucoup ^ sans qu'elle en fût choquée. C'est 
qu'un tel état de choses résultait d'une révolution ancienne, et qu'il 
fallait une autre révolution pour amener l'établissement des principes 
politiques sur lesquels se fonde aujourd'hui l'administration de la jus-^ 
tice. 

« Dès les premiers temps de la monarchie franque , il existait auprès 
du roi un tribunal suprême, placitum palatiû Ce tribunal présidé par 
le roi y ou par le maire du palais, était composé du comte du palais , 
d'évèques, de ducs , de comtes, de chambellans, de sénéchaux et 
d'autre$ officiers de la maison royale , de référendaires , de personnages 
désignés sous ces titres génériques, optimateSf illustres, fidèles, y> (1) 
Devant ce plaid étaient portées les causes dont le texte formel 
de quelque loi attribuait le jugement au souverain , les contestations 
entre personnes attachées au service du palais , les procès auxquels 
pouvaient donner lieu les actes administratifs des comtes et autres délé^ 
gués , les causes des établissements publics ecclésiastiques ou laïcs , 
des personnes privées que le roi avait sous sa garde, d'autres affaires 
enfin , notamment celles du fisc. 

Cette juridiction du plaid du palais n'était point permanente , et de 
plus elle n'était qu'exceptionnelle. La juridiction commune et ordinaire 
à laquelle étaient soumis les hommes libres et à l'exercice de laquelle eux- 
mêmes concouraient , était celle des plaids locaux , mdls, où , sous la 
présidence des comtes délégués par le roi , les jugements étaient 
rendus par la délibération des hommes libres appelés rachimbourgs 
et plus tard scabins. Cette juridiction éprouva successivement de 
nombreuses atteintes, à niesure que le roi accordait à ses fidèles ou 
à des établissements ecclésiastiques le droit de rendre la justice dans 
l'étendue des domaines qu'il leur donnait, et quelquefois même de ceux 
que ces fidèles ou ces établissements possédaient à d'autres titres. Par 



(1) Pardessus. Préface du T. 21 « des ordoonanoes des rois. Presque tout ce qui 
se rapporte ici à Torganisation judiciaire est abrégé du même auteur. 
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VéKei it céê conoessions qa^on sippetdh immunités , les domaines et 
les hommes qui j ëtCMiit établis ne dépendaient pias de la juridiction 
eommnM ; les eofieassionnaifes y rendaient la jttsfice ou par eux- 
m^Qies 00 par des ptoposés, les rots ne se réservant sur eux qn'une 
snrveiRttMe «x«roée par leurs ofSeiers et le f^sort do pl»d royal. 

Celte surveillance, surfont depuis le temps de Charles^le-Cbauve , 
éfatt devenue de moins en moins effiéace. L'hérédité des hénéfiees , en 
gagnant de tontes pal'ts , amena , p^r suite de la dissolution du pouvoir 
<ientral, ranapQrementde tons les droits régiiKens par les ducs et par 
IsarceÉit^a. Qn'était*oe pevr retenir tous ces envaiiisseirs, qu'un roi 
emprisonne en que^jne sorte dans le terrifotre des trms villes , seuls 
restes de la puissance souveraine? 

A l'époque de Tavènement de Hugues-Capet , la France se trouvait 
donc divisée en un grand nombre de seigneuries que Ton peut néai^ 
moins ramener à deux classes principales. 

ik La première , la moins nombreuse sans doute , mais la plus con- 
i>- sidéraUe , se coiuposait de grands qui avaient reçu des rois CarlOr 
» yingiens , indépendamment de vastes domaines en bénéfices que Ton 
H appelait /îf/f} la délégation de surveiller et d'admimstrer des arron- 
» dissements plus ou moins étendus {!)• » On peuC les appeler du 
Dom|de Seigneurs ind,éfendwiUs ; non qu'ils le ios$ent prîmitivemeàt et 
en droit, mais parce qu'en fait la révolution ^e 9^7 eonsaier» cette 
indépendance, et qued'ailloiprs, aucun tien ne l€«avtiit rendue vassaui; 
de Hugues-Capet. 

La seconde se composait de deux espèces de seigneur» : les mis di^à 
vassaux des. précédents, qui leur avaiepat, concédé en soos^ordre des 
bénéfices , les autres qui tenaient sans doute d«^teaiepit:Ies leur^ des 
ançien9 rois , mais qu'une infëdprité-de forées «v&iient contraints de se 
reconnaître comme les vassaux des seignetirs indépendants. 

« Un des principaux effets de la révplutioji ayant été d'a^ribuer aux 
» seigneurs la puissance judiciaire, on peut dire qu'il n'existait plus 
» alors que des justices seigneuriales; et même on est conduit à 
n n'admettre y sous ce rapport , aucune distinction entre la juridiction 
» que le nouveau roi possédait dans ses domaines^ et celles des autres 
» seigneurs dans l'étendue de leurs seigneuries. En effet, les droits 

• • I » 

(1) Pardessus, /(H!; ff'r. j». VTL 

3 



— 34 — 

» de Hugues-Capet sur le duebé de France, n'étaient pa» dwei autne 

» nature. Comme eus, il s'était attribué la souwraineliédaB^Je^tp^^s 

» qu'il administrait. Dans fa jpéalilé , les tribunaux ^uaHl^gu^^Capet 

» avait'déjà instituée* ou q^e dans la suite il.poiwrait issiitu^iilaiis 

» ses domaines, n'étaient que des jurldii^tipsiB 8eigiwirû4(9fi« Mais 

» comme au titre de duc de France qu'il portait avqtit 9JS7..il avait 

» réuni celui de rot f Mne aorte de confusion qui s'explique: fte^em^pt, 

» conduisit à donner la quaUficalion de rof/o/^f à ces juridjct|o|i& (1). * 

Quelques tilles , mais aucune, je pense, dans la civocHMcriplieii du 
comté de Glermont , furent assez heureuses ou assez ihrtes» Jasunés 
pour ne pas entrer dans la dépendanes seigneuriak, les autres pour 

8*y seustraire ou pour composer avec les barons^ 

L'aetiein judiciaire poUYâit s'exercer siir deux classes de personnes 
libres : Je dis libres , parce que la juridiction sur les serfs soumise & 
des conditions spéciales doit être enrisagée d'après un autre ordre 
d'idées que celui dont il va être question La constitution et tes formes 
des tribunaux , pw qui lés (urdcès de ces deux dàssës dé justiciables 
devaient être jugés, n'étaient pas les mêmes. La première classé^ était 
composée de possesseurs de fiefs t on lés appelait nobles: La seconde 
était celle des hommes non^nobtès ^ qui eepefkdîint n'étaièrit pas serfs, 
mais jouissaient de ta liberté crvite, du droit dé propriété (2): Lès uns 
établis dans les villes , y exerçaient des industries phls ou moins proté- 
gées, plus ou moins actives; les autres fixés dans les campagnes culti^ 
vaient leurs biens-fonds ; la plupart , si ce n'est tous , étaient soumis au 
cens ou à d'autres redevances envers tel seigneur. Les premiers étaient 
les bourgeois; mais ce mot doit s^entendrel ici sans aucune aHusionauX 
hourgeoisiêë royales , dont la fimnation en France et les développements 
appartiennent aux dernières aiinées du XIIl^ siècle et au XIV. Les 
seconds s'appelaient plus partioulièremenl roturiers, vilains, manans. 

Primitivement, dans les domaines du roi , il y avait une cour féodale 
unique , qui connaissait de tbotes les causes où les nobles étaient in- 
téressés. Au-dessous de la cour féodale» des tribunaux tenus par des 

(1) Pardessus, p. VIII. 

(2) l'iustard même, comme on le verra dans un autre chapitre, ces non- 
nobles purent posséder des fiefs et se trouver anoblis par cette possosion. Au motos 
une telle facilité était passée dans l'usage, comme fieaumanoir l'atteste^ 
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de grands vassaux autour de sa pc^so(^^e, afi^ de concerfer des mesures 
d'îtïlërét général.* 

Au XIII* siècle f ou voit le tûoi PartdUnentum (1), qui jusque là 
signifiait toat autre chose , désigner ces réunions plus nombreuses et 
presque constamment périodiques. On profita même du (léplacement 
qu'elles opéraient pout* que les assises Judiciaires eussent lieu dans le 
même moment de Tannée. 

Cependant pour que les aflaires , sok de Tordre politique , soit de 
Tordre judiciaire, fussent portées utilement devant des assemblées , on 
créa des maîtres des requêtes , lesquels eurent la charjçe soit d'éliminer 
les partiels pour cause de non-lieu , soïi déjuger eux-mêmes lés débats 
qûï intéressaient les commensaux (serviteurs) du roi, soiténjfln', si le 
cas semblait grave, de renvoyer les choses h la connaissance dd roi, qui, 
sur le seuil de son palais , dans ce qu'on appelait le plaid de la porte , 
décidait les questions dont h nature n'etigeait pa^ Tassistance des 
lumières de ki cour. 

' Le nombre des affaires' devînt si considérable qu'il faffu't diviser 
ensuite le travail auquel un petit nombre de personnes avait d'abord 
stiffi. C'est de la sorte que Philippe-Auguste institua de grands baiHis 
chargés de la sur^'eHlance des prévôts et des juges inférieurs, qui con- 
naissaient des causés entre les bourgeois oti roturiers: les jurîdictioùs 
de§ communes , dont le nombre s'était ^onsfdérablement accru depuis 
Lduls Vf , furent sodmises au niême contrôle. 

' V appel ouvert aux part^es justiciables do roi parut aux justiciables 
des seigneurs quelque chose de si avantageux, qu'ils employèrent tous 
leurs efforts pour obtenh» de feire rejuger , au besoin , leurs causes 
devant ïa* cour du roî. Les seigneurs, on le devine, se prêtèrent de 
mauvaise grâce \\ cette prétention , et , par intérêt comme par orgueil, 
résistèrent longtemps. Fausser leur cour , c'est-à-dire appeler devant 
un autre tribunal, c'était d'après eux leur faire outrage; ils voulaient 
par conséquent queTappel enlraluAt^e duel judiciaire. Mais les légistes 
du roi , sans condamner le principe du duel comme moyen de procédure, 
suggérèrent' aux parties Certaines formes, certains moyens de pru- 
dence légale, pour que V appela sans cesser d'être un recours h un 
autre tribunal ,tie tùt point une offense positive et directe contre le 

(1) Cf. Ducangc et J. S. Diiranli. De ritihus Ecclesiœ cathoUcœ. Liv. i. ch.26. 
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seigneur. Il fa,ut lire claies ij^umanoir les adroites distinctions 4on( il 
livre la formule aux plaideurs » les moyens qu'il leur jndique pour 
éviter d'êlre contraints aux gs^e9 de bataille< 

Tandis que la juridiction des nobles étaient .sot^rdeniQnit ininée dans 
leur propre cour» la diversité dç^ affaires > les subtilité^. des avocat^, 
les ambages de la procédure. « j'introduclioa des principes du droit 
romain, les contradictions d«s coutumes, la substitution de la preuve 
testipioniale i la preuve par §age$ de bataille i^ns un ^rand nombrjede 
ca3> tous, ces motifs dégoûtèrent les seigneurs de paraître « comme 
c'élilit leur droit reconnu , aux plaids de la cour du roi. Après quel- 
ques séances dans la réunion politique, ils s'esquivaient plutôt que de 
siéger comine juges, ne voulant pas, suivant l'expression de Pasquier » 
changer leurs esp^es en Méritoire. Alors, des auditewrs, des enquêteurs^ 
deç clercs rapporteurs , les légistes, en un mot » montèrent sur-les 
sièges, vides et remplirept toutes Iqs fonctions primi^vement dévolues 
au seigneur. Il y a plus , vers le milieu du XIII» siècle , cette cour 
formée* dçpofrv^nus donna directement Sf»i arrêts, I.a. suscriplion des 
actes qoi annonçaient l'emploi de la force publique était bien au nom du 
roi^ de far le ro»,. mais, en tête des seatences, les juges disaient 
simplement curia judicavU. ... * ma$^vit. Bientôt enfin ^ la section 
judiciaire de la cour du roi, la chambre aux plaids , s'altribuant môme 
le nom du pouvoir politique » s'appela le Parlement^ et par ses comn^is- 
saires elle administra la justice dap& la Normandie (1202^, eqCham- 
piigne (1284), en Limguedoc (fin.^u XIII* siècle). Grand conseil , 
chambre aux plaids ^ chambre des comptes, chambre du trésor, maîtres 
des monnaies, cour des aides , toutes ees institutions diverses présen* 
tèrent an loin et sous [diisieurs formes, l'unité du pouvoir royal à la 
pensée des Francis. . 

Au-dessous du parlement, d'autres juges , non-souverains, sié- 
geaient également au nons du roi. 

Ici étaient les grands^ baillis et les grands sénéchaux, officiers supé- 
rieurs de justice, garants des chartes communales, protecteurs des 
communes, surveillants mal qualifiés, mais utiles, des .cours seigneu- 
riales, inspecteurs des baillis d*arrondissement, tout à la fois agents 
de la force publique , administrateurs el magistrats judiciaires. 

Plus bas , des prévôts , vigniers et petits baillis, avec leur cortège 
d'assesseurs, attiraient les causes dont l'importance n'était pas trop forte. 



Tous, îiisqa*aii pliu huinUe* (iëfeodaieDt étroèteraent du pouvoir 
xo;al»ftàdiflienté'élrejaBte9, de se .défiBadie contre k séduction, autant 
qu'il est possible (() , pouvant d'ailkon impunénieoi rendra droit au 
faibiotaaMxratiMhe ka attaques à mam anDée du farl ; cav jde bonne 
heure les jugasToyaun ii^aieBt bitcMarerqu'ilnj avait lieu oontre 

TeUn^ëtait rorganiaatioft }iidieiàineiëtt èmiaine noyai ei deft prorioees 
que nous y voyons annexées au Xlll^'siètdti Impaffaite.peuMtre • elle 
avak- cependant milb avaétafas appréc&éa du peuple , el les ewpiéte- 
nuinis^fiiuuis baili|s surlesjiMlîeB&seigaenriaiea furent évidemmaot 
encouragés par toutes les provinaes. ... 

LttBeuiTaisîen'ëcbappepae à cette aQtÎDn<4u. pouvoir central : il la 
voit pënélper eqpendaiMy moins violenie et dmmbs acre qtt'die ne s'eat 
mAntcée liUeDfa. Cette partkmbirtté l'explique par .le caDactère môme de 
lanoUesiD'qni» sans teo prooeosÎTe , sesible aivoir été volontiers for- 
malista, psœh position «xceptiMinelIe dit comte de Qermont.» et pour 
le dire enoone par le boidieuv que Robert eut de trouver un agent tel 
que Beaiimanoir. 

Grftœ à la sagesse * à la prudente femeté do magistrat, grftee à la 
publication de son Jîvre , la révoliHion du droit s'accomplit sans excès. 
le Bcmiaisifi fut lentement façonnée une sorte d'unité en soua-ordre, 
qlii «eneliad'ene^mtee h la grande unité monarchique. 

JBeauman6ir«r peu Eavoi^ableauxconuttunes* n'est pea non plus porté 
d'inclination vers les seigneurs subalternes. Le comte, le comte de 
Çlermoot» voilà l'obîcit de ses affections politiques. Sans oublier les 
doctrinal qu'il a reçues an parlement , M k$ paitige , il les dérive en 
qiietqne chose pour les appliquer au développement de la puissance 
princière. Il adopte donc en principe la. suprématie du roi et de la cour 
du roi , il veut .qu'on reçoive les 4UHfU9S€mmt9 généraux que le roi , 
qui e$t par destor toz , promulgue pqur le ^emmtin profil. |Aais il est 
aussi en un sens et veut rester provincial , c'est-à-dire qu'il aime l'in- 
tégrité politique du territoire sur lequel il ^t né , le caractère général 
des mœurs du Beauvaisis , la physionomie native de la contrée. Voilà 
G^ qu'il veut qu'on respecte » voilà ce qu'il nous présente. A-t-il eu tort ? 

(1) V. dam Beaumanoîr, Thistoire spirituellement racontée d'un juge qui 
avait reçu unt coupe d'or d'un plaideur et qui , après de grandes résolutions ,1a 
cenvoie, poorfairedroit à Tautre partie. 
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C'est du reste par ces côtés, par cette eenciliation entre le droit 
prescrit et la cooCunie conuse par son atlaeheneût raisonné au 
puuToir royal d'uie part « à Faiitoeité prôvînciale d'autre part , que le 
livre de Beiiiina«oir se distingw toit d'abord des astres^ memiments 
de jurisprudenoe ^i se rapportent à dette époque dn moyen*^e* 

Le livre des Fiefs , considéré comme témoignage bisloriqne des 
usages fiéodaàx do Xli* aiède «st , da nioîns smsm forme dernière , 
une sorte dt pamphlet cmitre la féodalité. 

L'auteur inconnu que Ton désigne sons le litre de Vêtus muOor de 
benefieiis déploie les ressourees d'uB espiil facile pouv régutariser k jeu 
des institutions féodales sans les fausser. 

Henri I Bemulere , qui ouvre la glcNnause série des juriacofisultes 
Anglo-SaKOAs , se propose d'aiermir et d'achever par son code l'œuvre 
de Guillaume-le-Conqoérant , de faire pénétrer les coutumes ISfodaics 
dans Pesprit et dans les mœurs d'un peuple auquel elles sont étrangères; 

Glawille , analyste ingénieim ; phifaisophe profond y veut feiru'eoniM 
poser ks vieilles mtews nationales d'une riiee vaincue et les intérêts 
de raristocratîe conquérante. 

^ L'ancien coutumier de Normandie (XII'' siècle) est k tableau naif et 
charmant d'une province ; ee n'est pourtant qu'un tableau . 

Le livre à la Aetne Bkmckey les EtabliêsemmUs de saint Louis^ le 
Conseil de Pierre Dêsfontaines à tin ami, présentent le spectaeie de 
tentatives trop brusqoes pour faire entrer le droit romain dans le droit 
coutumier. 

Le Livre de Plet et dejusHèe se rapproche d'abord de Beannanmr, 
par les principes , mais c'est un travail plu3 technique , plus sbeltrttt. 

On le voit donc, les Couitànes du Beawooisis ont leur ptaoe à [Mirt 
dans rhfstoire d&ia jurisprudence au XIII^ mède. La connaissance du 
droit canonique , l'étude du droit romann , la pratique des aflbires y font 
respecter Taitteur ; le sentiment de l'unité française y est déjà vivement 
exprimé , mais l'amour et le respect do pays uatd , l'expérience appro« 
fondie des intérêts et des usages d'une province si justemost chère & 
V Athénée^ fout de ce livre le guide incomparable de l'histoire de la 
cîvilisaiion locale, au moment où lé Beanvaisis^ entrant déjà dans le 
sein de la grande patrie , est encore lui-même et distinct. 
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L'hisloîre du diH)il de propriété , c'est en quelque sorte rhlsloire de 
la civilisation.. « Si la société est Timage de l'homme, la propriété, 
» à son tQur, réfléchit fidèlement Tétai social, les principes qui le 
» dominent, les mœurs sur lesquelles il repose. Un changement fon- 
» damental dans la religion , dans la moralité, dans la politique, amène 
» toujours tôt ou tard un chàngement'correspondantdans Torganisation 
» de la propriété, dans le mode de l'acquérir et de la transmettre, 
» dans son extension plus ou moins grande aux diverses classes de la 
» société (1). » 

A l'époque surtout où se place le livre de Beaumanoir , la propriété 
est le fait social qui prime tous les autres, et dont tous les autres 
dérivent, pour ainsi dire. Quelle avait été, en effet , la tendance des 
siècles précédents j depuis Charlemagne ? C'est que le droit de la terre 
prévalait toujours déplus en plus sur le droit de la personnalité hu- 
maine, au point même d'effacer peu à peu les traces de Torigine indi- 
viduelle. Cette révolution^ qui rappelle , sinon par ses commencements, 
au moins par son résultat général , quelque chose de l'ancienne orga- 
nisation brahmanique et de la première période aristocratique du droit 
romain, arrive un peu avant le douzièoie siècle à son point culminant. 
Dès lors , un autre mouvement se produit en sens inverse* L'homme, 
instinctivement d'abord, puis avec la force d'pa orgueil légitime, aspire 
à reconquérir la prééminence de sa nature. 

(1) Abrens. Coun de ûroil naturel Z^ édit. p. 333. 
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pMpriétaire >. fa possMioDi.d'uiie -terne sa«8 aucun lien fôodal , ne pa- 
raig^aii'ploev fltuXIU* sièd^y «tor-fôitiqui dât«e.dëffokr à rattention. 
da se^neur^'IK le bah)è nr le jurisoboMliede Ba.eoHrnéffiMXMinai8r . 
saient po»Rboniieet'lë|plîinè rerôtencede pnp^iébk indëp«»iahitf s v^ 
de ees biens sian8.»edeviaD0»qiieh^(ton<]i]6(é ataic^iktribués jMir làvoîe 
du- sùtt aux lifam pèmers. tt Qnanttt sires voîtiucanii de ses Miges' 
» fcnirberkage, d«|ael il beTén'ld:naluîcheilS)'tieBtes>iie'red0?ances : ' 
» li stresy pét gker les nudiis «t tenir le, èomikie^âois. propice , car . 
». nus V sdono no^re coa^tame, w pot tenir ^*âtuêr (alleu) ^ «t on ' 
)>. appelle oA»f4 .M cWtieÉit:tmfs'Tendré«:niti«i nulë r)td0vanoè<l}.' » 
'C'est d'ttHettis un orime égal ié retéirir îaduëment on âef et de 
Vidionger éà dele raèeourcir (qcmter on relfanchèr un degré de va»^ 

•Si la hîévapdhie doit sriiéiste» toojÀ&rs la même entre une lerm et • 
une-aottei, toute» terres à leur toui^ se lient Tune à*raulfe> dans Je 
droit» icomme dans h neiture. Celles qoi enserrent un héritage le>é0fnl->t 
nênl, à ce point qnë le territoitie, qui est, pour cet héritage , iin)i-> 
trophe au couchant , limitrophe au leyaot» pfinte lesdroits du seigneur 
qui q transmis la jonissadce (â)» ' . ^ .; 

' Nul ne peut échanger so»( fief ou le yendre par partie sansTateu du: 
seigneur de qui il le tieut : ainsi Texige l'iiitérét fikcd du seigneur ;- 
maissoftoot il ne faut pas qu'une terre vassale ou se morœlle On s'ar^ ' 
rendisse sans que se produise la^aiolise ioqiiisition delà tenre suiserailie^ - 
sans que celle-ci consente^. 

La propriété s'obtient ou pardon , ou par échange > on per/veûfe , 
ou pat SHCèessioD* Sur tons ces modes d^ac<)ui8itioD , le seignevr garde 
un droit de surreillance ; par toils^ qi|and ikadviennént^ quelque cbsse 
lui revient* 11 a même toujours droit de saisir ^héritage au moment de 
la transmission et de Tacquérif , de le ^eeùvnrét , arec un dédom- 
magement pécuniaire. Ce n'est pas tout ; pour son utilité y 3 fovce le 
vassal k tout échange qt^il hii platt de proposer. ; 

Pour affranchir nn serf, rassenthuent du seigneur suieri^in est- 
indispensable : c'est amoindrir la terre que de lui enlever deux bras> 
condamnés à la rendre (ëcoude (3). Le simple résidant qui a passé un 

(1) Beaumanoir, ch. 24, § 5. 
f2) îbid. ch. 2, § 16. 
(3) J6id. ch. 45, g 25. 
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Mais pdr ^gitloe tpésiafe ikn roi lOn duihaolMlnpo»^ ît p<NivJKt> élte 
dérogea cèlté Qf4oiiteMe'(l) ^^id^iiiilveslMieSy liAe'auteiiit^isiapë- 
rieureiaidakÀrs'érif^rixMÉÉMiuptDèatft'iM év'Ift'frabdUsev à>eSner 
par fRrivilége la VilflÉio!«afiyè en.aMooânt:.»* èèmMindiraHMi ^ b 
fraoohiéedk lài<taere:ii9blA» 0é!9^'fl8l>p4a 0ii«re(}'a8flaiifiltt6seni6ht piir 
etrimfUe^ c'astvoiiadicmîameil'VBré cette giinàii^^ Bephis ; 
le polKmmaenânValtrîbaé Ift4roiitféhrgiff;à^>8M:gré leftnÉga des 
ntUe^d^origîoë. Si é'oiibursiKlMt Modifiera ÉMi^!^^ de 

la terpe« H l'^mfiéolie aussi -de. dfvtair. ;, oMti» linHosèmo') loae Ibrce 
fatalérGommd kdîl£eiaÉMiieir.:ift Atnt^l'^i!^ K boliffiaois 

» Jst'li'iittnedo;poflt»;.1réioclM»all^de!fisBafiiiib. n.La oodséqueiicela 
ptoa prochaine doicoUé invssioa silsiioifMlso; e'élait au rofaddel'aoétti- 
tissement de la caste des gentilshommes guerriers. La nature , dont.Ie 
tmTailrâcasaanl.reooiiinr^Jesiooiiahia ««pémunesidusd,. .^ffétmtf au 
sei&dd 19'ooeiéfé^ vne œuviis analogoe». et farisftooralie-aTeQhiffettse.» 
reiMNàile , de h France ,. se Aréuvaii giagnée :par ta rade inférieuffe • 
celle^ei,amenail pettà'pen Ters la; surface lune autfo arialoçraiie. parii- 
culièreÉieni «sëdealaiffe fil.terrienne/ 

D*un autre côté, s'il est dans la nature du ponvioit fojral de pré^ 
ttddre à 'dontaeRSiiF la f ofahsse , ce n'est pas aoQina une d^ seà lois 
de Yosloir» :|ioar la $inl]^fi:»ittOQ dès'rooages adnynfefri^ift et pour 
Téelât de ia\eauraoae:(<ique lanohkasoipoasède ^le. glrandes •propriétés^ 
De là/oetto prescriplioD c ]« ligrant ae^eurqui tienoant en barednie 
» poent bien doner (de lor héritage a lor hoauis, on a lors serjans, 
» au a autres p^r^ones, la u il .cpidènt qu'il soit bien emploie , et 
nireteoirant lesr«homagi98, tout soit ce i[ue> e» cel don fesaol, il fiHenI 
»< de Tune' partie de lor lHirooia< qu-il tiapent en fief » arrièré*fièf. Ne 
» porquant, U porrdit bien estré si M larguas et tant doner > qae li 
)» rois ne l'auroit pas a soufrir ; et creôHs qu'il ne poent pas passer le 
» qoint de lor. baronie (i)« «Néanmoins, tout en adhérant à cette 
pensée, Beaumanoir constate que dans lai toati^me du' Beauvoisia la 
rastriâion en ce sens du droit de propriété n'était pas génëraleiBent 
admise. 

Il importe encore de le remarquer , la franchise absolue d'un petit 

(1) Beaumaaoir , cli. 48 , S 3. 

(2) /6t<l. ch. 70 , § 4. 
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choses trouvées sairs mahre, sur les t)îens de Tëtraogér et sué ceux du 

bâtard. ■ : ••'•"' '•'■ '•" "• '^■"• 

Ld terre enflii est investie de la puissaMe. de la âignité, maisen 
restau t seuttlièe ^lè méille è la îsoborffiiiaHtim de* ses '|iaHM/ è^fré tllé»-. 
n y li des lèmes-ttobles , oh Ta va ; il y en ii de béùHMbleâ.' ik ten^ 
noble, e'esf le fièf , dont ié so) Mt tè&màé perle sierf; la terre neti- 
noble, è'est le l^ilenage qui esi tenu* è cens, h trente», à diâmpart. Les 
fiefs etitt*e eut aeftt gradués : toiis noUeè , iU sent phs bit itioins 
pttis^ntt ; mail Mèm tiè éùit à ratttrêlà :g^be qu'W lè^ avant d« 
commencer la moisson* Le vilenagèsétil Mfdoit. ^ . : • 

Le fief, dans son ongueil, n'admet poiol^^u'ônl le partageft il doit 
rester indmsiUe. ItIeore.leproiM!iét^re> le^f de.lni^Éiômepasse.au 
soceesseur, et c'est pour ki pœsque ngoilnettsemèn^ qa^l est dit y 
<( Le mort saisit le vif, institution d'héritier n'a point lieu. » Lefilè 
aîné du mortrecneille le .manoir pri^^cipal^ dooi ilpprt^rbDfiumige'au 
seigneur ; ses frères se partagent 1^ autres nifunbres du ÇeC^o^^iie 
les dispersent point; tous les puînés font bommaga au cb^f o^vew.de 
la famille , en sorte que le fief resta p)i;9^t çad2|stré( qi|fi) ne: maSmj^ 
division véritable. (1 ) . Si ce ne sont p|q$ 4es. iHs ,. m^s 4^! c^latéra^ 
fiû recueillent rhéritige » TM^ mâ)e héi|it^(pré%^Mp^t^(i9i>|M 
femmes du même 4effé^ Tant il importe ^ime <^ t^i'iM-rii^lptdeqaçurQ 
intacte, et , s'il se peut, qu'elle ait pour elle le plus vigotfev^défçtur 

seur. 

Le vilenàge.au contraire > est divisible inces8aiiii{nept :.pQ^ Iq 
vilenage^ le droit d'aînesse n'existe pas (2). L'up dcîs ^f^l^ A^ h 
rénovaticA sociale (est-il besoin de le prouver?) se trouve 4^ntenu dans 
cette licence dédaigneuse que la terrerQoble laisi^ à son humble vass^Ion 
de se partager comme au hasard et de se distribuer à Tinfini • Çellç-ci 
deviendra féconde; 4»l)e-là s'étiole dans s^ majestueuse, maisiputile 
virginité. 

(t) fiBaunanoir , eb. 14{ S f2r 

(2) I6td. 
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La famille. 
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Dans l'ineiBA 4^^ r^Hn^ÛQ;, r^torîié 4v chef 4^ ,1a fa^itt^p du 
P0^fr^fi9mtio9¥ ^ ^ véritable .doapotismet &| puissance. j$i|r la feome 
e( sur les eitfaBts u'a , poiir aîoi|i direyjneii.i^ J)^ii.evLa,09ij9iyiM||^ 
des bi^p^ealffp les^peys n'exisle yas ; le, fils p^t être liendii jpi^|i,'|i 
trois fois; il ne possède rien ^ si ce n'est peutTÊtre un.pe^t |)éçp^çt: 
lorsque le père, i^près 4^.1on|^e$^9on|ées» ae décide à Imi oopçéd^ PU 
peu d'iiidépçods^ce» réaiaDCfpa|jloo.p'e8t qif'uoe e^hér^da^ipn,.4é- 
guisée. La /uieiBession <ib inteftat f|t la légitiment «eopt qjo^ rexceplion : 
le principe ,• c'est la liberté illimitée. de dispo^r* l^a volonté dli p^^e. àe 
famille n'est restreinte par aucune. obligation :. à l'égard des siens , il a 
des droits , il. n'a point de devqirst , 

Sans doute, brigu<Nird4»oellejiH^io^<H^,^'adpn(sitave|ç letenH»;, 
mais le principe^ du di^it gerowiqi|[^> ç'^-à-dire njfie a^r^ d'^galifé 
otttre tontes lea tétas .4f^UiinniU^,,:est nMkMQt»>iakffa queccHi^uence 
le inoyen*lige^ utteidiose iiouveil?< Lf) liMfe dç Be^umeniMr nous wpti« 
qu'au Xllt* sièdet les idéesqui prévaleptde plus en plqs danski système 
des légîslftiens modernes étaient déjà oommuiitfaMM fépsndoes , 
acceptées* 

A la vérité , la femme reste dans «ne condition ^iest , par quelques 
côtés y inférieure à la condition de l'homme. Elle ne peut s'engager , 
sans son mari , à moins d'avoir reçu la permission générale et spéciale 
de contracter ; c'est avec la même réserve du droit du mari qu'elle peut 
faire un don ; en justice , sauf quelques cas déterminés, celui, par 
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exemple, des constatations d'état, elle n'est reçue-eomme témoin que si 
la partie contre laquelle sa déposition est faite, ne la récuse point, etc< 
Mais en revanche , elle possède par elle-même ; dans l'apport qu'elle 
fait au moment du mariage se trouve pour elle un droit sur les biens 
de la communauté , en cas de dissolution. Veuve, elle a la tutelle des 
enfants ; séparée , elle partage leur garde avec son mari. Et non-seule- 
ment , par le droit privé , mais encore par le droit public , elle est une 
personne distincte, capable. Si une femme est acceptée pour arbitre , 
elle peut donner valablement une senteoee. Investie d'un fief, elle 
exerce la plénitude des pouvoirs que le fief concède : C'est ainsi que , 
de sa personne ou par procureur , elle prend séance parmi les pairs qui 
jugent aux assises. Un homme fraàc ne communique , je le vois (i) , 
la franchise dont il est possesseur, qu'à la femme née serve de lui ; 
mais la femme serve, qui recouvre la liberté, affranchit les enfants à 
tusM^i la ffonûhiM du ttari n'attire pas en tout cas celle de la femme , 
lAais «i la mère est seukfment vilaine et qtie le père soit gentilbommè, 
renfinl ii*est pas DikNOs eheValier. Si datis la loi germÉniqQe)^rSoaite 
h'époijisait , sous peine de mort , quelqu'un de rang supérieur , dans ^le 
droit ceutumier, le mot de màalliance reste vrai, mars la mésalliance 
même est tolérée*. Sans cet axiome cruét a qûé servitude vietitpar les 
mkit^ serves j même quand l'époux serait gentilhomme, n il semblerait 
que la condition civile des femmes, dans la France du XIII* siècle, ne 
dilfere que bien peu de leur état an XIX*. la femme, qUi se retire du 
service d*un maître au terme convenu , ne peut être reténnè ni oUigés 
de dire pourquoi elle s'éloigne; nul ne doit imposera une femme des 
trmux , des emplois qui pitiàtont Arè'iilâl'séÉitits pour son sexe. Le 
législateur recbmmande, pour edléir qiif sobff paiivres^, iil^lvabies, ife 
respecter lès droits de Phmnanité ; il leis plaa» fontes sou» \6t tripiei pro»- 
teetion de FEglise , du baron , def Thônnettr r il s'^ève «vec énergie 
Mitre tes eouttimes odieuses du temps. passé, celle , par exemple, 
« dé loue^ «iM^ fettmef pour pécher srvéc autrui jusqtf'k ua eerCaîh 
terme (2). » Dans sa jusle indignation , il montre que l'autent d'un 
pareil marché. deve^it éircf advètettant puni, et que la feininr pnu^re , 






{\) fieamiaiioir, oh. 45,$ 8K. 
(2) Wâ. ch. 3g. ^ 1». 
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liyvée par un tel coD(rat , pourrait en décliner les charges , en réclamer 
l'avantage pécuniaire. 

La femme, d'après le droit féodal » se trouvait donc dans une situa- 
tion moips dépendante à tous égards que d*après le droit romain ; 
c'est le progrès du temps, c'est surtout Tinfluence des villes, de leurs 
usages et de leurs mœurs , qui devait préparer la complète égalisation 
des deux sexes. Nous sommes maintenant si rapprochés de l'époque 
où ce fait social sera consacré par les lois que nous ne pouvons lire , 
sans un peu d'étonnement » Tautorisation que Beaùmanoir donne au 
mari de hattre sa femme , mais modérément et pour le plus grand profit 
du ménage (1). Cependant » les femmes, dès ce temps-là, savaient se 
venger. La preuve en ahonde dans les Coutvmes duBeauvoisis : il y est 
souvent question de disgrâces encourues par le mari. L'exemple suivant 
atteste que les représailles n'étaient pas toujours bornées aux menues 
entreprises et ne s'arrêtaient pas au simple nécessaire. « Une feme 
» avoit fet son plet a deus ribaus qu'il tuei'oient son baron (mari] , et 
» de lor metroit eu tel point que legierement le porroient fere ; et lor 
D dist qu'il venissent en se meson entre quien et leu , et il troveroient 
» quelle li laveroit sa teste : c Et en ce point le porrés vos assomer. d 
ce Et li ribantrassomerent en tele manière (2). » Heureusement pour 
la morale, les juges qui reçurent ensuite la déposition de la femme , 
trouvèrent certains indices suspects. Cette antre Clytemnestre confessa 
son crime et périt sur un bûcher. J'ai le regret de dire que l'aveu du 
crime fut arraché par la torture. Mais la justice n^était pas toujours très 
sagace; quelquefois même, volontairement et par raison philosophique, 
elle évitait de se mêler des affaires d'intérieur. Supposé qu'un mari sus- 
pectât sa femme d'avoir un galant ; il allait trouver le beau-fils ou ren- 
voyait prévenir, a Que je ne vous trouvé jamais diez moi, lui disait- 
il, ou je vous tuerai. » Cela fait notre homme demeurait tranquille 
sur la vertu de sa femme. Par hasard, le galant était pris. La menace 
pouvait être exécutée, sans que les juge^ y dussent rien voir (3). Tous 
les maris ne prenaient pas les choses d'une manière aussi tragique ; il 
y en avait de complaisans. « Mais , dit notre auteur, bien se gardent, 

(1) Beaùmanoir , ch. 57, 8 5. 

(2) Ibid. ch. 60 , $ 16. 

(3) Ihid, ch. 30 , 8 45. 

4 
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» li fol marie qu'il ne faceiit estranges persones pecier ea lor fenies 
H contre le volente délies , par force ou par peur ou par'maneces qu'il 
M lor facent (1). )> FI y allait pour lés coupables d'être atteints du crime 
de rapt, ou tout au moins pour le mari d'être séparé de sa femme et 
de lui faire une pension. 

La séparation avait lieu encore pour d'autres causes , mais le mari 
n'était pas toujours tenu de payer une pension, a Si le feme se part 
» d'entor son mari , sans les coupes (faute) de son mari ; si corne les 
» aucunncs qui s'en vont por fere folié de lor cors ; ou. . . . elles heent 
» (détestent) les conversations de lor maris;. ... ou ele s'en parti , 
)) porce qu'il le (la) bâti por aucun meffet que le (ist ou por aucune 
» folie que le dist ; ne porquant , il n'estoit pas coutumiers de li (la) 

)> batre; ou sele s'en part , porcequil ne li veut doner aucunes 

» robes ou aucuns joyaux quelle demanda, .... en toz tex (tels) cas , 
» sele a povrelé et mesaise, c'est à bon droit (2). » 

L'Eglise connaissait des causes alléguées pour obtenir la séparation ; 
la cour laïque jugeait ensuite des questions réelles auxquelles la sépara- 
tion donnait lieu. Â ce propos, Beaumanoir recommande aux tribunaux 
ecclésiastiques de ne point dissoudre (ils en avaient le droit) les ma- 
riages consommés , sans mettre la plus grande attention à cet acte 
délicat de leur compétence En effet , les cours d'Eglise pouvant se dé- 
juger , il était arrivé (l'auteur lui-même l'avait vu ) que deux époux 
divorcés par sentence ecclésiastique, puis mariés chacun de leur c6té , 
s'étaient rencontrés un jour yeufs l'un et l'autre, qu'ils s'étaient pourvus 
alors contre la première sentence, en avaient obtenu la cassation, 
s'étaient remariés enfin. Le pire était que chacun d'eux, dans la forma- 
tion de ce troisième mariage , amenait de son côté des enfants nés de 
la deuxième union (3). 

Le mariage était précédé de plevissailles (fiançailles). Il était quel- 
quefois contracté , mais non consommé (cela va de soi) par des mineurs 
âgés de huit ans et moins. Quoique les cours laïques et l'Eglise 
comptassent différemment les degrés de lignage , l'Eglise était <^pen- 
dant juge sans contrôle des empêchements tirés de la parenté : Depuis 

(1) Beaumanoir, ch. 57. 

(2) J6td. cb. 57 , S 3. 

(3) Ihid. cb. 18. % 18. 
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le eoncile de Latran (1215). elle permettait le mariage au quatrième 
degré de consangaihité ou d'affinité ; antérienremenf , elle l'avait pro^ 
hibê jusqu'au septième. Les époux, par le mariage, sortaient de la 
mainburnie (la garde) des parents. Toute femme veuve appartenait y 
si bon lui semblait, à la juridiction des tribunaux ecclésiastiques. Ceux- 
ci jugeaient en outre les questions de virginrté (1 ). ' 

Dans les domaines du roi , mais non en Beauvaisis, tes enfants 
étaient héritiers par raiison du douaire de leur mèi*e. 

L'atnée de deux sœurs, héritières d'un fief (2) , avait pour sa part 
le chef-manoir (le manoir principal) et la moitié de l'autre moitié dans 
la succession. Elle faisait au seigneur son hommage et recevait celui de 
sa kœur cadette. 

La majorité pour les mâles était fixée à quinze ims accomplis , à 
douze pour les femmes. 

Le mineur , par d'équitables règlements , que Beaumanotr expose 
avec sa clarté ordinaire, était placé sous la surveillance d'un conseil 
d^amis, et sous la tutelle du plus proche parent. Le tuteur était» 
comme administrateur, observé, contenu, dirigé soit par ce conseil 
soit par le seigneur , patron naturel des sous- âgés. A défaut même de 
personne qui acceptât la tutelle, le seigneur s'en chargeait : Il devait 
en outre pourvoir, -- par une taUlô ^impôt) placée sur ses sujets, — à 
Tentietien des orphelins sans ressources , qu'ils sortissent d'ailleurs de 
personnes franches ou de gens de poésie, La coutume du Beauvaisis 
efiîaçait, du moins sur cette qtiestion d'humanité « les distinctions de 
caste. 

Les enfants , nés hors mariage , pouvaient être légitimés par l'union 
des parents, s'ils étairat placés avec eux sous le poêle de TEglise. Ils 
devenaient dès lors aptes à succéder. 

Les bâtards , non légitimés , n'avaient droit à aucune part de la 
succession en descendance ; mais aussi, par raison d'équité , comme le 
dit Beaumanoir , ils étaient exempts de servitude. 

Les actions en désaveu de paternité n'étaient pas rares : l'insistance 
que met Beaumanoir à. régir celte matière prouve comment il faut 

(1) Beaumanoir , ch. 39', S 54. 

(2) La sncceMibilité des femnies était reconnue en descendance pour les fiefs , 
mais interdite en échéance. Elles ooncQuraient avec les hommes au partage égal 
des vilienages. Voyez la fin du chapitre précédent. 
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n'admettre que sous inventaire le$ grandes théories qui attribuent 
généreusement au temps passé le privilège des mœurs pures » de la foi , 
de la vertu. On étonnerait bien les apologistes outrés du moyen-àge en 
leur mettant sous les yeux quelques passages de notre auteur , si vifs 
d'expression, que je n'ose les transcrire : ils rappelleraient trop naïve- 
ment les dictons hasardés que nous rapporte Rabelais» au chapitre des 
Devi$ pUuvrds , ou les fabliaux du recueil de Barbazan. 

Mieux vaut , pour finir ce qui concerne la famille , dans Beaumanoiri 
rappeler que le grave jurisconsulte, ne dédaignant pas les détails de 
rhjgiène et de la morale domestiques , recommande aux mères d'allaiter 
elles-mêmes leurs enfants : C'est du Plutarque renouvelé et du Rousseau 
anticipé, mais la bonhomie piquante du style rappelle en quelque 
manière Lafontaine luirmème. 



CHAPITRE IV. 



Le cbàteati du franc iief. 



Le BeiDvaiftis avait pour oooflos le SoisaonnaU et le Vermaudois 
yen rOrieot, le Valois el le Pariais du côté du Midii le Vexiû vers 
rOecident , et rAmieunois au Nord* 

PriniliTement » le suzerain de œtte province était le comte de 
Beauvais, mais par suite d'évènemeats qui seroot indiqués plus loin , 
ce coa^te fut hiérarehiquement sulrardoiiflé au comte de Clenaout; il 
conserva néanmoins sons hii les comtes de Chambly , de Beaunont , de 
Breteoil et peut-^tre même de Bulles. 

Un comte do Clermont figure déjà dans rhialoire en iOUI; mais la 
fiiffiille à laquelle ce fief appartenait le perdit au temps de Pbilippe- 
Avfiiste. Le roi en investit Philippe Hurepel , aon fils. Le comté de 
Clermont fit retour à la couronne sous saint Louis» et, ce prince le 
donna » comme apanage , à Robert, son fils ,.eD 1269. L'acte de cette 
donation s*est conservé et Ton en trouvera un extrait ci*des8ous '1). 



(t) Donation du comté de GlenBont à Robert de Praoee. 

Loys, par la grâce de Dieu, roy des frans, Nous faisons chose cognue tant aux 
présens comme à venir que Kous a Robert notre fil à ses hoirs de son corps , don- 
nons et assigBORs ces choses qui dessous sont dénotées, après notre deces, à tenir 
et possessier : c^est a scavoir nostre chastel^de Clermont « atec toutes ses apparte- 
nances, le Nueville en lies, la forest et les appartenances d'ieelit, Greoey avec 
Umtcs ses a))partenances, Sacby avec toutes ses appartenances et tout ce que nous 
avons a Gooroai sur Aronde et quelcunques autres choses que nous avons et pos- 
sesBons en la comte de Clermont... et Mon , avec les appartenances , fiefe et do- 
maines et quelcunq. autres ehoses que nous avons illenc. Et toutes ces choses 
devant dites ycil Robers et si hoirs tenu en fié et hommage lige de Nous roy des 
fïrans : et de ce seront tenu rendre service de huz a yceux ; des choses tontes voyes 
que li comte de Clermont ont tenu ou devront tenir des Évesques de Bianvais et 
de Pabbe de S. Dcnp, sont tenu tant ydeui nostre fieai que li hoir , fiire liom- 
mage a l'Evesque et a l'abbe qui auront este pour le temps. . . . 

Au mois de mars 1269. 
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En passant dans le domaine de la couronne , le comlé de Clermont , à 
cause de la suzeraineté absolue du roi, devint le premier du Beauvaisis, 
et conserva' cette prééminence , lorsque Robert en fut pourvu. 

Emanée du roi , cette donation faite à un fils de France altéra d'une 
manière sensible la constitution féodale du comté. On a vu comment la 
monarchie , par le double ascendant de la force et de Thabileté , par- 
venait à faire accepter , comme positive, une supériorité que la révo- 
lution de 987 ne semblait pas d'abord lui permettre d'obtenir. Le fils de 
France , qui vint prendre possession de son apanage , y amenait à sa 
suite des légistes imbus des doctrines du parlement de Paris ; ils se 
mirent à l'œuvre pour faire pénétrer partout dans le comté Fidée de 

s. * 

Fautorilé princière , laquelle , par un sentiment bien entendu de sou- 
mission et de reconnaissanee, éleva volontiers aa-dessus d'elle le prin- 
cipe de rautorité royale. L'ouvrage de Beaumanoir bisse voir t dans les 
conseillers du prince, un esprit irop résolu , dans le comte de Glermont 
lui-mAme trop de boime votante, pour que les gentilsbommes^dit Beiu- 
vaisis aient pu garder longtemps encore des privilèges que. leur adresse 
et d'heureuses circonstances leurr avateat permis jusque là de mainieoi». 
Tout donne h croire qu'avant la fin du XIII® siècle , cette provinee . 
entièrement façonnée au joug des principes nouveaux, se tnwvmt 
comprise dah» Ist sphètis régulière de la royauté française. Mais si déjà 
Beaumanoirnons Aiit assister au dëdin delà puissance seigneuride en 
Beaôvaisis, les«ouvenirs et les preuves qu'il a conserves de l'aneieone 
constitution du pays sont précieux à reeueMlir , puisqu'ils nous per- 
mettent d'apprécier distinctement le oaraetère des classes diverses de- la 
société. Le roi, ou, si Ton veut« le fils de France, en devenant 
seigneur d'un domaine , n'en était pas le maître absolu : devant ses 
droits , les droits des feudataires demeuraient l^alement hitncts » et le 
comte 4â Clermonl se garda. bien sans doute de les nier; il les ruina 
par la patience. La physionomie commune dut , à la longue , s'altérer 
profondément.: nous allons la saisir au moment, où elle offre encore 
beaucoup de ses traits primitifs. L'ordre même de la hiérarchie féodale 
exige que nous commencions cette esquisse rapide, en présentant 
d'abord aux regards les barons , c'est-à-dire les possesseurs de francs 
fiefs. 

Tous avaient , dans le comté de Clermont « la justice haute et basse^ 
c'est-à-dire qu'ils connaissaient de tous les crimes et de tous les délits 
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perpétrée sur leurs domaines respeclifi» et qu'ils pouvaient tenir des 
assises ; mais beaucoup d'entre eux« trop pauvres pour exercer ce droit 
onéreux dans la plénitude', abandounaient la liante justice I leur suze- 
rain immédiat, dont ils allaient eax-mémes^armr la cour comme juges* 
Ces assises seigneuriales « en^ 1283 , étaient encore assez nombreuses 
el florissantes. Le seigneur n'y pouvait juger dans sa querelle» et 
raffaircy en pareil cas, était soumise au jugement même des hommes. 

Les revenus dos fiefs consistaient dans les produits du sol exploité 
par des serfs , dans des redevances payées pour les terres non-nobles 
(viUenages), dans les bénéfices qui résukaient d'un certain nombre de 
droits fiscaux sur les choses vendues ou transmises par succession , sur 
les poids et mesures, dans les amendes et dans les épaves : (Les biens 
du bâtard qui mourait sur leur terre, ceux du suicide, les choses 
trouvées sans maître leur étaient dévolues). Ces revenus variaient 
suivant l'importance des fiefs, mais ils étaient de droit commun pour 
tous les gentilshommes (ayant franche terre) , et bien peu sans doute en 
étaient absolument dénués. 

Ceux que la fortune avait favorisés davantage et qui possédaient , 
non^seulenEient des moMires occupées par des. serfs , et des terres non* 
nobles, tenues à ostUet cens, rente, etc ,. mais eâcore la suzeraineté 
sur des fiefs livrés par eux ou leurs ancêtres à des gentilshommes su- 
balternes, ceai;-là joignaient aux profils indiqués plus haut, le produit 
des droits de mutations , par vente ', ce qui était rare (i), et par succès* 
sion en ligne collatérale (2) , le produit encore des confiscations et celui 
de l'apposition de leur sceau sur les letires portant conventions entre 
certaines personnes, les marchands par exemple. Aucune transaction 
par sentence d'arbitre n'avait lieu , isuf un fait de crime, sans que le 
seigneur dAt être averti et sans qu'il en tirât quelque profit. 

Une coutume répandue dans le comté de Clermont et qui explique 
en partie conuiient la noblesse s'y maintint dans une condition de for- 
tune respectable , était que les gentilsboaunes pussent s'étendre en 
viUenageê , c'est-à-dire acquérir et posséder des biens non«nobles. Or, 



(t) Celle rareté des ventes de fiefs est attestée par Beaamanoir. 

(2) Le tarif pour tout bérilage , franc on vilain, était en ce cas d'ane année 
moyenne de revena. Beaamanoir, ch. 27. S 2. — Outie les profils de Véehéance, 
si une fille, mariée da vivant de son père et de sa mère , moarait sans hoirs , le 
seigneur emportait la moitié de ses meubles et de ses conquéts. fd. ch. 14, S 29. 
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la circulation des villmages étant moins gênée que celle ia fiefe, ol le 
TÎlIenage étant quelquefois , souvent même, plus productif que le fief, 
les nobles ne se trouvèrent pas réduits , comme dans certaines pro- 
vinces , à rester pauvres en présence des vilains qui s'enrichissaient. 

Le seigneur , qui soupçonnait ou voyait soupçonner son sujet , d'un 
vilain eas^ avait droit de saisir les biens de iincalpé qui ne les reooiH 
vrait qu'après avoir prouvé SOU' innocence. Cette faculté, offerte au 
seigneur y ne laissait pas d'être lucrative : il en usait souvent (1). 

Pour cause de vilenie reconnue , et les cas ^ie vilenie étaient assex 
nombreux, le seigneur expropriait le coupable. Dans le cas d'otbnse au 
seigneur y le vassal était soumis à une amende arbitraire. 

La condition des personnes subordonnées au baron n'était pas la 
même pour toutes. 

Les une$ , et c'étaient les plus misérables , étaient serves. Le servage, 
dans le Beauvaisis, était fort dur ; cependant le serf n'y était pas gêné-* 
ralement taillable à merci. On proportionnait la taille au pécule et 
autres biens du pauvre colon. La coutume du comté de Clerraont n'au* 
torisait plus à réduire au servage toute personne (femme ou homme 
libre ) qui serait demeurée un an et un jour sur le territoire du seigneur. 

Les autres payaient des cens , des rentes , des loyers : en acquittant 
les charges qu'elles avaient acceptées , elles pouvaient renoncer au 
seigneur et se déplacer, pourvu toutefois qu'il lÙt impossible (chose 
rare I ) de prouver qu'elles eussent détérioré le fond. 

C'étaient là les geng de poésie. Les tenanciers venaient ensuite; ils 
étaient libres de leur personne , mais astreints cependant ,■ par le fait de 
l'hommage , à certaines obligations. S'ils pimvaient , pour cause rai- 
sonnable , renoncer à la tenure du fief et reprendre leur hommage, cette 
facilité leur était interdite dans le cas où le seigneur ne se serait pas va 
privé de leur concours sans dommage considérable et sans danger. Ils 
devaient à sa requête garnir la cour de justice , défendre sa maison , le 
soutenir par les armqs , dans toute l'étendue du fief, contre l'ennemi. 

Lorsque le seigneur voulait lui-même pousser une attaque au dehors^ 
il pouvait emmener avec lui ses ostes et ses tenanciers ; mais à condi- 
tion de payer un dédommagement (2). Si le tenancier n'était pas d'avis 

(1) Beaumanoir, ch. 51, S 2. 

(2) Huit déniera pour la joamée de Votte s'il est à pied, deux sous 8*il esta 
cheval. 
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de suivre ie baron dans sa oom^ , il devait uniquement alors lui 
fournir un roncùi de iervic€ (cheval de guerre). Encore fallail-il que 
«a béte lui fût rendue saine et entière au bout de quar^te jours : 
sinon « il ne devait plus à raison du flef aucun aervice militaire. On 
pouvait refaser l'exéeutton d'un ordre contraire à la morale ou <dérai- 
sonnabk. 

Le tenancier , dans ses rapports avec son seigneur , ne manquait 
donc pas'd'une certaine inè^dance ; mais ne pas venir au combat , 
s*il ; était légalement invité (1), fuir sur le champ de bataille , rendre 
une place fortiSée (sauf le cas de famine), loutes ces causes entraînent 
ponr lui la poite du fief. La même peine atteignait te vassal qui portait 
la main sur son seigneur. 

Tels sont les points les plus remarquables quo Beaumanoir nous 
indique, mais il manquerait à ce résumé un dernier trait » fort impor- 
tant pour rhktoire des mœurs au XIIP siècle , si Ton n'ajoutait 
quelques mots sur les guerres privées. 

» Guerre monte en plusors manières « si comme par fet ou par pa* 
» rôles. Ele muet par paroles , quant li uns manece l'autre a faire 
» vilenie ou anui de son cors , ou quant il ie deffiede li et des siens ; 
» et si muet par fet, quand caudes mellées sourdent entre geniix 
» hmnes d'une part et d'autres (2). » 

Futile ou grave, la cause de la guerre importe peu; il suflBc que Jes 
choses s'y passent selon de certaines règles. 

Le gentilhomme qui a lancé le défi ne doit pas le faire suivre immé- 
diatement d'une attaque : c Se doit tant souffrir que li defl&es se puist 
garder on garantir. » 

Autrefois , la guerre s'étendait , par le seul feit du parentage, jusqu'au 
sqitième degré entre les parties respectives : l'usage réduisit aux 
parents du quatrième degré la nécessité d'y prendre part. Ellle Ait du 
outre interdite absolument entre frères , même entre cousins germains. 
D'après une ordonnance du roi de France , il faut , du temps de Beau* 
manoir « quarante jours pour que l'on puisse attaquer le lignage de 
l'homme auquel on déclare la guerre. Précédemment , a trop malveso 



(1) Pour la défense du fief , ou pour accompagner le baron à l'armée du comte, 
du roi. Beaumanoir, eb. 2. S 10. 



(2) Gh. »9. § 3. 
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» coutume soloit quorre. . . ; car , quant aucuDS tes avenoit de mort, de 
» mehaingou de bature, cil a qui le Tilonie avoit esté faite, regardoit 
» aoeuQ des parens a cix qui li avoit fct la vilonie et qui nianoieni 
» loins du lin là u li fes estoit fes , si que ii ne savoit riens du fet ; et 
Y) pais aloient la ef sitost eomnote il le trovoient » il Tocioie&t , ou me- 
» baignoient, ou batoient, ou en fesoient foute lor volenté, et de cil 
» qui garde ne s'en donoit et qui ne savoit riens (i). » 

Les hommes de fief» les osteê et les serfs devaient prendre part à 
la guerre. 

Cette solidarité des parents , des vassaux , de toutes les personnes 
subordonnées à l'offenseur et à l'offensé , rappelle les usages des aaciefis 
Germains. Cependant, au Xllb siècle, les amis n'étaient pas foroés de 
prendre part à la guerre : il falhit seulement qu'ils avertissent alors 
l'ennemi de leur intention d'être neutres. 

Le pouvoir public fit non-seulement de nobles efforts pour empécber 
les guerres privées, en entourant les défis de plusieurs règlements 
incommodes; il attribua encore au comte suzerain le droit d'intervenir 
dans la querelle , pour forcer l'une des parties à consentir la trêve que 
l'autre aurait demandée. La trêve, même non déclarée devant la justice, 
mais devant miùs, fut considérée comme inviolable. Mille moyens 
furent suggérés d'ailleurs pour éviter la guerre : on ne la fit plus que 
quand on le voulait bien. 

On a reproché à Beau manoir d'avoir parlé des guerres privées avec 
une sorte d'indifférence. De ce qu'il n'a point déclamé centre ce mode 
de vengeance , on a conclu qu'il partageait un préjugé commun alors , 
conclu même qu'il était gentilhomme belliqueux. Cette supposition est 
toute gratuite. Il expose habilement les voies pour éviter la guerre sans 
déshonneur et pour la terminer sans effusion de sang : pouvait-il faire 
plus? Allant vaudrait croire qu'il favorise les spadassins , lorsqu'il re- 
commande de laisser partir, sans leur faire vidence , les soudoyers (â) 
qui /après la paix accommodée, sortent de la maison du seigneur , 
qu'ils ont soutenu de leur épée. 



(1) Beaumanoir, ch. 60, § 13. 

(2) Ce sont des aventuriers, probablement des tiâtards, qui cherchent fortune ; 
ils rappellent le guerrier germain sans engagement, celui qui se détachait de la 
tribu pour courir les hasards et qu'on appelait un loup. 
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CHAPITRE V, 



Les Assises seigneuriales. 



Transporfons-nons maintettâtft aux Assises seigneuriales , et pour 
rendre compte de ce qn^était; dans une province, radmlnistralion de 
la justice sous safomie la plus complète . choisissons de prëfereni^e 
ceMes du comte'de Clermont. 

Saifsdontë/il serait possible de rétablir par l'imagination XsiChcmbrs 
aux plaids Astis le château d'un petit seigneur ; mais depuis le temps 
où Beaumanoir lui-même , ootnnafençdnt à exercer la diarge de bailli da 
comte de Clermont , prépare la décadence de ces justices partielilières f 
elles deviennent promptement quelque chose d^assez humble; notre 
auteur nous montre les barons ayant peine à réunir, depuis l'aécrois- 
meni de la Cour' priacière , le noinbfé^onvenable de jugeii : devam 
ees fribunaux sens force, les parties ne se reudment plus quepavesseu- 
sement et n'avaient ni grande crainte ni grande révérence de ^lenr 
majesté. Les Coutumes du Beauieoisis fourniraient cependant « à la 
rigueur, quelques renseignemeots pocnr dessiner la physionomie d'un 
tribunal desimpie baron ; mais il y aura plus de facilité , et même plus 
de profit y à rechercher principalemeAt , d'après ce livre, coudment les 
choses se passaient sous les yeux du neigneur-reomte , on du moins sous 
la directioù de son respectueux serviteur , le baiHi , vérilaMe jnstider 
de la province. 

Et d'abord , les Assise» étaient de deux sortes. Dans les unes , le 
bailli présidait rassemblée des barons , des hommes qui donnaient leur 
jugement eux-mêmes ; dans les autres, entouré d'un eonscil de prud* 
a hommes et de légistes , il rendait la sentence. 
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Là où le délégué du comte exerçait les attributions judiciaires de son 
maître , étaient évoquées non-seulement les affaires dont le seigneur 
avait le devoir de connaître , parce que des mineurs, une veuve , y 
étaient intéressés ; mais encore celles qui , par défaute de droit ou par 
suite d*un appel pacifique , se détournant de leur voie, échappaient au 
baron subalterne , celles aussi dans lesquelles le comte se portait comme 
partie offensée. En effet, de gré ou de force, on établissait une sorte 
d'assimilation entre le comte et le roi} duquel il était dit : « Qu'il pouvait 
être juge et partie dans sa querelle. » Il n'en allait pas pour ce haut 
seigneur comme pour les autres moins puissants : A ceux-ci le droit 
de rendre la justice incombait sans doute également , mais tel qu'une 
charge pénible et dangereuse bien plus que comme un avantage (1) , 
sans compter que la surveillance du comte , exercée d'office ou sur la 
requête d'une des parties piaillantes, rendait presque humiliante désor- 
mais la position du justicier au regard des comparants. Le seigneur 
intervenait encore dans [une querelle, qael qu'en fiftt le juge légitime* 
ment, lorsqu'il pensait qne les parties ^ dans le cours.de l'instance , 
pourraient eu venir à des voies de fait de nature à trpubler la p^ix pu- 
blique. Enfin , si le gage ou Tobjet d'une querelle paraissait n'être p9s 
suffisamment à l'abri sous U garde d'4in justicier Inférieur , il s'en sai- 
sissait en vertu de son droit de main-sauve. On c(»nprend doDC l'împor^ 
tance sans égale des AssUes du comte i et l'autorité des décisions qui y 
étaient adoptées devenait assez forte pour que l'on contestât ensiiite aux 
autres tribunaux 4u comté le pouvoir d'en émettre de différentes (^* 

Jo ne veux pas dire cependant que les justiciers subalternes, eussent 
déjà perdu la connaissance de toutes sortes d'affaires civiles ou crimi- 
nelles. On m'opposerait à bon droit diffiértnts passages du livre 4o 
Beaumunoir et notamment le suivant qui est fort curieux à beaucoup 
d'égards : 

a Les justices de plusors segneurs sunt entremellées et enclavées .les 
n unes dedans ks autres, et cil qui suntestabli à garder les justices, 
n ne poent pas auQime fois aler garder lor justices qu'il ne passent 
» parmi autre justice, si en avons veu plusors debas. Si comme aucun 
» segneur voloient destourbier les sergaos d'autres segneurs à ce qu'il 

(1) Beaumaooir, cil. 37,§ 23. 

(2) Beaumanoir, ch. 44, § 27. 
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w n'ahsseBt pas parmi lor jvstiicesy portant ars , ne siy^tes , ne armes, 

• ne e»p^8 , ne faaees, ne guiaarmes » ne autres armes defltendues. Et 
)» comme il eonvic^e bien que eil qni s'entremtient de jastice garder 
» soient garni si qoe il puissent penre dx qui mesfoot en le justice; et 
» il n*i poent pas aler legierement sans passer par autrMi tore ; Ijfoz 
9 en feismes une aoordance» et le fieismes tenir, en nostre tans, en 
» teie manière que s'il oonvient aui^in passer par autrui justice garnis 
» por aler se jusiiee garder, porter pot ses armes en la manière qui 
» ensuit y c'est à savoir : s'il yeut. porter arc et sajetes , port Tare des- 
n tendu et les sajetes en le main ou en forrel » et s'il veut porter eqpéci 
» porte loi chainte deboz son suroot, et non pas à esquerpe ; et s'il 
» veut porter guisarme, porter le doit desoz s'aisselle ou apoiant à terei 
» dusqu'à tant qu'il vietigne hors d'autrui justice ; s'il veut porter 
» armes apartés por tout son cors garder ^ porter les pot vestues cou- 
» vertement, fit s'il suot plusors gens qui y veillent pa^^ser à plenté de 

• gent armées d'armes apertement , si comme de haubers et des armes 
» qui aveue apartienent , si comme por mener prisoniers» ou por 
» anenn outre cas par le quel aucuns veut aler en se justice effoncie* 
» ment : gart que ce soit par le segneur qui les justices sunt ; car 
» aucuns porroit feindre que ce seroit por aler en se justice , et ce seroit 
» por méfiera à autrui. Et s'il n& veut penre cong^, ouilnel puet 

• avoir, il pot fere passer ses armes sor cevivx* ou en caretes, tant 
» qu'il soit imrs de le justice , li u il ne pot avoir lecongié ; et qu'il 
» viengne en le soie justice , et là se pot il armer por se justice garder, 
M ou por li deSendre , s'en li assaut (1) . » 

Ce texte contient tout à la fois la preuve que le droit de justice des 
seigneurs subordonna pouvait être encore exercé , mais aussi que 
l'extrême complication d'embarras qui en pouvaient natire profitait à 
Taocroissement du ressort direct de la cour souveraine présidée parle 
bdU (3). 

On a v« précédeinméni une des deux sortes d'assises que dirigeait 

(1) Gh. »8, § 13. 

(2) Besumanoir nous apprend encore, ch. 1. § 33 , que si on pair réclamait le 
droit déjuger, comme justicier, non comme pair, nne cause, et que cette cause le 
comte prétendit en connaître; qu'il y eût dès lors conflit de juridiction , Je bailli 
ne devait pas soumettre ce conflit au tribunal des pairs. C'était au comte et à son 
oomeU de Juger , sauf appel deram le roi, sur le mérite de la léelamatlon. 
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4Xi magistrat » celles où parait le tnteax la pMdittidé des ponvoirs du 
comte. Les autres Assises du même seigneur élaieiit formées, non plus 
d'assesseurs ayaut voix simplement consultative , mais dé chevalierB qui 
prenaient au jugement une part considérable, si même ils ne voulaient 
le rendre, comme c^était leur droit, à l'exclusion du bailli , lequel , 
à leur requête , devait quitter la séance , ou ne restait que pour éclairer 
le débat. Ces paits assemblés chez le seigneur , possédaient du moins 
en principe le droit de juger les hommes de leur condition , et'de juger 
non-seulement par eux-mêmes , mais encore par quelqu'un qui les 
représentât. Les mineurs eux-^métnes pouvaient prendre séance, ainsi 
que les femmes non-engagées dans les liens du mariage : elles pouvaient 
être arbitres, et même juger en cour. Le seigneur, et les hommes, à 
son défaut, les forçaient, s'ils voulaient, de se placer au tribunal , 
d'opiner et déjuger. Dans une cause où le seigneur était intéressé en 
concurrence avec un ou plusieurs d'entre les pairs , ceux-ci pouvaient 
juger la querelle , sous cette réserve , que le seigneur ne penserait pas 
avoir à craindre de leur part une coalition. Ailleurs que dans le comté 
de Clermont, au moins depuis qu'un fils de France en était investi , 
l'appel au roi d'un jugement ainsi rendu par les pairs, et en général 
tout appel à une juridiction supérieure, considéré comme un outrage 
au tribunal , entraînait pour la partie mécontente Tobligafion de se 
mesurer en duel avec l'un des juges , quelquefois avec tous. L'appel 
suivait son cours. Mais , par provision , oii pouvait être ^contraint de se 
battre contre les auteurs de la sentence attaquée. 

Les assesseurs ne devaient pas se prêter avec beaucoup de bonne 
grâce à remplir des fonctions si gênantes et si peu franches. Aussi 
protitaient-ils sans doute de toutes lesressourœs que la coutume mettait 
à leur disposition pour éviter de prendre place aux Assises. Beaumanoir 
dit bien qu'on pouvait les contraindre sous certaines peines à venir 
siéger, qu'on pouvait ensuite les retenir par force au tribunal , mais 
probaMement dans beaucoup de rencontres > le bailli préférait les laisser 
aux loisirs et aux occupations de leur terre : lui-même jugeait les 
causes , ou les renvoyait , si elles étaient médiocrement graves , à 
l'assise du prévôt ; quand elles avaient, au contraire , une importance 
inusitée , il transportait le débat devant le comte et son conseil. Le 
même tribunal supérieur, si le bailli avait rendu contre un des pairs 
une sentence dont fût appel, révisait Iq procès. Malgré cette restriction; 
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le bailU é|ail l'agent fort utile et fort ei|ipioyé de la justice supérieure 
dans lecomté* See fonetions ne supposaient d'ailleurs ni mollesse de 
caractère ni stérilité d'esprit. Réprimer les abus, fixer lajarispmdMioe, 
soit par. lui-même en rendant des ordonnances ou des ari*éts> soit en 
provoquant les foiirê à établir quekpie (Hspositien législative , tenir 
frécfuemment tes Assises (toutes les six. on sept semsnnes eàviren); 
admiBÎstrer le domaine, snneiller les intéeftts fiscaux de son maître, 
visiter les prisons , saisir les criminds , et dans le cas de flajgraût délit 
les faire mettre à mert , 

<« Fermer Tcell aux présents et l'oreffle à la tirisiie, *> 

tels étaient les devoirs du bailli (1). Qu'il sût les remplir exactement , 
il le fallait bien , car d*un côté toujours responsable envers le comte , 
il était, dorant quarante jours après l'expiration de ses fonctions, soumis 
aux réclamations des parties que sa gestion avait pu léser. Quelle 
charge I quels hommes il fallait pour s'en tirer honorablement 1 On 
ne peut , à ce qu'il semble , rien dire de plus glorieux pour fieaumà- 
noir, sinon de rappeler qu'il soutînt un pareil fardeau, en différents 
lieux , pendant treize années peut-être , et l'on aime à trouver dans son 
livre l'énumération complaisanPte des dix principales vertus, auxquelles 
lui-même croit qu'un bailli doit essayer d'atteindre. La hauteur idéale 
des principes qu'un homme propose pour règle est ordinairement la 
mesure de son caractère (2), 

Le bailli et le prévôt avaient des assesseurs ou suppléants , qui tantôt 
les aidaient et tantôt les remplaçaient dans l'exercice de leur ministère. 
Les éléments des débats étaient préparés en outre par des auditeurs , 
qui recevaient les dépositions , et par des enquesteurs, Ceqx-ci avaient 
pour mission d'aller faire les aprises (c'est-à-dire des enquêtes préalables 
et d'office). Chacun des auditeurs pouvait se faire accompagner d'un 
clerc assermenté , chargé des écritures. 

■ 

Les exécutions judiciaires de toute nature , excepté probablement 
les hautes-œuvres , se faisaient par des sergents. Ces officiers subal- 



(1) Il y avait poortant quelques menus cadeaux qœ le bailli pouvait aocQpler , 
tels que vin et viande , mais il ne devait pas se permettre de les prendre outra- 
geusement, comme vins en queves et en tonneatix, ni bœuf ni pourceau vivant , 
mais choses prêtes, « comme à boire et à manger dans la journée , vins en pot ou 
en barrique ou viandes prêtes à envoyer à la cuisine. » Beaumanôir, ch. 1 . § 18. 

(2) V. Ch. 1 § 2 el suiv. 
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ternes ont vivement préoerapé Beaumanour : il ne leur dépeigne ni 
eooseils ni leçons, et parslt soupçonner volontiers k Mieatesse dekiir 
oonsdeoce. Sans doute on leur doit main-forte lorsqu'il poursuivent 
un criminôl ; sans doute, ils sont crus en justice sur leur serment , à 
moins qu'il ne s'agisse d'une a&tre entraînant amende de pins de 60 
sous ; ils peuvent requérir un chai|>entier ou un maçon pour tel cas de 
nécessite, recevoir ^aimiemeni (rauteur insiste surjette idée) ks 
actes de certains marchés, faire les clefs lerùi, c'est-à-dire pénétrer de 
vive force chez un débiteur récalcitrant pour saisir les meubles» loger 
dans sa maison , eux» leurs garnisaires et leurs numgeans (leurs recors); 
mais toutes ces hautes attributions ne les garantissent pas de la potence : 
S'ils aident au détournement de la chose qui leur est confiée; s'ils 
commettent quAquesroberieSf et la supposition ne parait avoir rien 
d'extraordinaire, on les pend plus haut que tous les autres larrons. 
Souvent ils sont battus 1 il leur en reyient peut-être quelque argent , 
mais le plus gros de l'amende imposée au contumace qui les meurtrit 
revient à leur seigneur. Involontairement on songe, en lisant dans les 
CoiUumes du Beatgooisis certains détails qui les concernent , aux 
portraits grotesques que Rabelais nous en donne ; on se représente 
ce quelque vieil ^ gros et rouge chicanons, sonnant à la porte d'un 
» ch&teau et reconnu à ses grosses et grasses bottes, à sa méchante 
3> jument, au sac de toile plein d'informations attaché à sa ceinture , 
» finalement an gros anneau d'argent qu'il a au pouce gauche (1). » 
C'est sous cette forme peu aimable , quelquefois grotesque , que la loi 
s'incarne pour entrer dans la demeure des châtelains ; laissez faire 
cependant , voilà les vrais démolisseurs du donjon seigneurial, et la 
révolution d'où viendra quelque jour Tunité monarchique de la France, 
est là dans ce sae de toile plein d'inf&rmations» 

Cependant , les parties sont rassemblées devant les Assises. Elles ont 
eu quelque peine à se rencontrer là, d'abord parce que les juges , s'ils 
sont chevaliers, ont usé de tous les délais légaux pour ne pas venir , 
parce que les témoins ne se sont pas pressés davantage et que la cou- 
tume leur fournit une multitude de moyens dilatoires pour ne pas 
répondre très vite , à la semonce (ajournement). C'est tessoine , ou 



(1) Pantagruel. Liv. IV. ch, 19. — Pasqoier, recherches de la France, Uv.IV, 
ch . 30, ajoute qu'an sergent devait avoir on manteau hi^orré. 
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rexonse proposée en justice pour faire remettre une assignation , sans 
prendre l'engagement de venir à jour certain ; c'est le contremand, par 
lequel on promet que Ton viendra à telle époque; ce sont encore les 
délais accordés , soit par la coutume , soit par des considérations impré- 
vues , pour «ntendre les témoins absents , et qui peuvent se renouveler 
trois quinzaines de suite sans grande diiBculté. 

Les parties se trouvent donc en présence. Elles sont venues assistées 
t( delor conseil , de lorbons amis et de lor avocas. » L'une d'elles 
ne pourra pas produire de témoins : faute d'avoir répondu (tous délais 
possibles épuisés) à 1 ajournement qui lui a été donné , elle ne perdr«i 
pas néeessairement sa cause , mais elle sera privée de cet adminiculum 
juriêy le témoignage. 

Le demandeur , s'il n'est une personne privilégiée ou empêchée » ne 
peut agir par procureur : il comparait lui-même. Le défendeur peut se 
Ibire représenter par un procuneur. 

La Cour fait procéder à l'audition des témoins : elle charge de cet 
office un auditeur auquel elle donne la rubrique des questions qu'il 
devra poser. Cette rubrique a été réglée de gré à gré entre les parties , 
si , n'ayant pu se concilier devant les arbitres, elles ont gardé néan- 
moins assez de sang-froid pour s'entendre sur la position des demandes 
à faire aux témoins : sinon , le tribunal règle d'autorité la série des 
questions. 

Supposé que la cause soit de peu d'importance , le demandeur, sans 
antre formalité , peut terminer le procès , s'il offre ou s'il défère le 
serment. 

La cause a-t-elle une certaine gravité , les débats s'ouvrent contra- 
dictoirement. 

Il s'agit, par exemple, des clauses d'un contrat, que le demandeur 
allègue , mais que le défendeur repousse , parce que les letires présen- 
tent une surcharge ou que plus de la moitié du sceau qu'elles portent 
est rompue. Par opposition au contrat écrit , s'il n'était pas matérielle- 
ment vicié y on pourrait déjà fournir plusieurs clauses de déclinatoirp. 
Mais le défendeur annonce , au préalable , qu'il fournira , lui aussi , 
une preuve écrite. Ce sont des lettres : il veut , selon son droit , ne les 
faire passer que sous les yeux de la Cour; Le demandeur invite les 
juges à se défier : la pièce produite est , selon lui, entachée de faux. 
La Cour examine et croit reconnaître en effet quelques indices défavo- 
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rafales au défeodeur. Va-t-elle se déclarer saisie des lettrée^ pour qu'une 
action de faux soit ouverte ! Elle le pourrait , mais elle aime mieux 
les lui rendre , pourvu qu'il renonce à en faire usage et guil délaisse 
sa folie commencée. 

Les avocats se lèvent ensuite. Leur langage est un peu confus , ils 
n'entendent pas toujours bien ce qu ils disent. Leurs confrères de la 
Cour ecclésiastique baroient ( plaident ) en latin » peuvent répliquer 
jusqu'à trois fois pour leur client. Devant la Cour laie , on est réduit à 
ne parler qu'en français et seulement une fois (!}• 

Les témoins comparaissent. Les parties les reconnaissent , acceptent 
l'un, récusent l'autre, puis se retirent. Ceux qui restent s'agenouillent 
et prêtent serment. Us déposent hors de la vue des parties. Deux 
témoins non déboutés qui ne se coupent ni ne contredisent peuvent 
faire gagner une cause (2) ; mais chaque partie en offre le plus qu'elle 
peut, jusqu'à dix sur chaque point en litige , si elle parvient à les 
réunir (3). Devant une Cour ecclésiastique , on pourrait faire juger les 
raisons pour et contre les unes après les autres : devant f assise , elles 
seront toutes appréciées dans une seule sentence. Devant la Cour ecclé- 
siastique y les témoins entendus , leur déposition par écrit serait sou- 
mise à l'adversaire et discutée : ici , pourvu que le témoin ne soit pas 
récusé ou débouté , le témoignage , denné d^à devant YaudUeur et 
reproduit verbalement devant la Cour, reste acquis au procès , sans 
discussion. 

L'interrogatoire des témoins est terminé; les parties exposent leurs 
raisons. Le bailli dirige cette exposition , mais discrètement et sans 
aviser les plaideurs , c*est-à-dire sans leur couper la parole ni les in- 
fluencer. 

Les juges pendant ce temps sont allés et venus dans la salle , hors 
de la salle : c'est assez que quelqu'un d'entre eut leur rapporte » quand 
ils reprennent place , ce qui s'est dit en leur absence. 



fl) Gb. 6. § 1. et le ch. 6- des Avocats. 

(2) Sous Chariemagne , il fallait — 72 témoins contre un évèque, — 40 contre 
un prêtre; contre les laïcs, il en fallait, pour obtenir condamnaUon , un nombre 
proportionnel au rang du défendeur. 

(3) En pareille aventure , c'est le nombre des témoins qui décide le gain du 
procès, sous cette réserve cependant qu*on « doit mieux croire* le pardessus (le su- 
périeur) que le par dessous. » 
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La cause entendue, les juges se retirent pour délibérer, seuls et à 
quartier. Ils reviennent; l'un d'eux commence à exprimer à haute voix 
tes raisons qui lui paraissent valoir contre Tune on l-autre des parties . 
Celle qui se voit prête à perdre se lève et récuse ce premier juge. Un 
second prend alors la parole , autre récusation , et cela peut continuer 
ainsi jusqu'au dernier. Alors il y a , ipso fado , appel de la cause 
devant une cour supérieure. Dans un temps qui précède de fort peu 
celui de Beauroanoir , les choses ne se seraient point passées tout-à-fait 
ainsi. Le juge récusé pouvait offrir le combat à la partie récalcitrante, 
qui devait accepter. Mais maintenant , grâces aux légistes , qui aident 
aux appels , c'est-à-dire à la centralisation des affaires dans la Cour du 
comte où devant celle du roi, le plaideur, récusant un juge et qui ne 
veut pas s'exposer aux chances du duel , doit seulement mettre quelque 
modération dans la forme de son refus. 

Que l'on voie par là si la marche de la justice devant les Assises 
était quelque chose de commode et d'expéditif. Ajoutons à toutes les 
autres difficultés , que la jurisprudence d'une Cour pouvait être pour 
une partie , si elle le voulait , une cause de suspicion légitime : On 
pouvait récuser une chàtellenic et tout tribunal en dépendant, qui , sur 
l'espèce juridique à porter devant elle , aurait précédemment donné une 
sentence contraire aux prétentions que l'on élevait. 

Dans tout ce qui précède, on s'est tenu à l'hypothèse d'un débat 
dans lequel ni les juges , ni les témoins n'auraient invoqué le droit des 
gages de bataille. Le bailli du roi ou du comte , au temps de Beauma- 
noir, ne pouvait plus, personnellement, se voir provoquer au combat, 
et dans les Assises où pénétrait l'esprit des ordonnances nouvelles , les 
moyens pacifiques de preuves l'emportaient journellement sur la preuve 
parle duel. On peut même le dire, sans offenser la mémoire respec- 
table de l'auteur des Coutumes du Beauvoisis , toutes les prescriptions 
qu'il donne par rapport au duel judiciaire , semblent marquer partout 
l'intention délivrer les uns aux autres les hommes féroces : pour ceux- 
là il ouvre l'arène , il partage le terrain et le soleil , il règle toutes te 
conditions du combat. Hfttons-nous de l'ajouter : pour les contendants, 
que leur faiblesse ou leur raison détourne de descendre en champ clos, 
il offre la protection empressée du pouvoir public, et met à leur dispo- 
sition toutes les ressources des autres voies de droit. 

Il serait plus que téméraire , il serait inutile de vouloir recommencer 
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^ cette place la peinture que Montesquieu, dans VEâprii des lois y a 
faite du duel judiciaire ; cependant, on doit avouer que cet usage était 
encore très commun dans le comté de Clermont au XIII* siècle : 
c Souvent avient es cours laies qui li plet quient en gage de bataille. • 
Il faut donc rappeler d'après notre auteur , en quel cas le duel avait 
lieu devant des juges, quelles personnes pouvaient 8*y commettre et 
quelles en étaient les conséquences. On pouvait combattre en champ- 
dos soit pour accusations criminelles , soit pour affaires civiles concer- 
nant des immeubles et des meubles : dans le dernier cas , si TaSaire 
n'avait pas une importance de plus de 12 deniers, le duel n* était point 
permis , au moins sur le fait du principal de la chose débattue. L'an- 
cienne législation germanique , plus sage en un point que la coutume 
féodale, voulait, tout en permettant à l'offensé de réclamer le duel, que 
l'offenseur , au préalable , fût exclu de la communauté : Aucune res- 
triction semblable n'avait lieu devant les Assises. A l'exdusion de 
toute autre preuve, là où n'étaient point en vigueur les sages règle- 
ments de saint Louis, qui renouvelaient la défense absolue portée par 
Charlemagne, le combat judiciaire était de droit dans les circonstances 
suivantes. Si Tun des comparants ne voulait pas accepter la déposition 
d'un témoin, la déclaration de l'autre partie , la sentence même du 
:uge , il provoquait le témoin , sa partie adverse ou son juge. Dans 
un certain cas , il pouvait môme y avoir gage sur gage , c'est-à-dire 
une double obligation pour l'appelé de répondre au défi (1). Il y a 
plus , si un seigneur justicier faisait défaute de droit , c'est-à-dire s'il 
n'acceptait pas qu'une cause fût portée devant sa cour » ou s'il ne con- 
voquait par les ju§eurs y le justiciable pouvait appeler son seigneur en 
duel. Dire d'un jugement qu'il était faux et mauvais , sans offrir ensuite 
gage de bataille , c'était s'exposer à une amende^ L'orgueil , le ressen- 
timent , rintérét , la honte même , tout ce qui touche fortement les 
hommes se réunissait donc pour exciter au combat , et l'on admire la 
rage de destruction qui possède y à certaines époques , des peuples 
entiers quand on voit que, non-seulement, le plaideur débouté pouvait 
forcer au combat un de ses juges pour tous, mais encore tous les juges: 
il s'adjoignait alors des amis en nombre égal à celui des membres de la 
Cour. 

(1} Ch. 67. § 23. 
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Tel était Tempire de Tjisage que l'Église même avait quelquefois 
recours à ee sanglant moyen de preuve (1). Les femmes n'en étaient pas 
dispensées ; seulement, les préires et les femmes se faisaient représenter 
dans la lice par un avoué.* Il y avait au moins une sorte de moralité 
dans la coutume qui mettait à Tabri des chanees du combat les per- 
sonnes que leur sexe ou leur caractère en exemptaient naturellement ; 
mais que dire des seigneurs qui » sans aucune autre excuse que leur 
bon plaisir, s'éloignaient de la lutte pour se substituer un champion ? 
Celui-ci» pour un peu d'argent, exposait dans la querelle d'un autre 
son corps , si la cause était bonne , son corps et son âme , si la cause 
était mauvaise. Beaumanoir atteste qu'avant lui, on louait quelquefois 
un champion qui s'engageait h combattre en toute querelle , sans s'in- 
former du tort ou du droit. 

L'offre du gage de bataille avait pour effet , en attendant le combat , 
de faire lever toute saisie mise par provision sur les biens , quels qu'ils 
fussent, de l'appelant. Les hommes trop pauvres, pour offrir une 
garantie réelle de leur comparution au jour du combat, étaient crus 
sur leur foi, lorqu'ils affirmaient l'engagement de reparaître. 

Le sort du combat servait de preuve suffisante , mais pour la chose 
engagée seulement. Le champion vaincu avait le poing coupé , paitse 
que, dit Beaumanoir, a aucuns, pa^ barat (fourberie) se pourrait 
» feindre par loier et se élancerait vaincus , par quoi ses mestres em- 
» porteroil le damace et la vilenie et cil emporteroit l'argent (2). » Le 
cheval et Tarmure des combattants appartenaient au seigneur , qui 
fournissait l'emplacement; qu'un accomodement eut lieu ou non, celte 
clause subsistait. La paijL ne pouvait d'ailleurs se faire, et les adver- 
saires ne pouvaient se déclarer quittes, sans le consentement du seigneur 
qui présidait. Si les chevaux étaient tués et les armures endommagées , 
il ne lui était dû aucun dédommagement , mais le vaincu perdait le 
cors (la liberté) et tous ses biens. Chacun des suzerains dont il tenait 
quelque chose reprenait sa part dans la dépouille du misérable tenan- 
cier. 

Ces dernières dispositions , introduites assez tard probablement par 
l'esprit de fiscalité des seigneurs, pouvaient donnera réfléchir. Toutefois 

(1) Cf. Bréqoigny. Tables des Diplômes, etc. T. 2 p. 208. 

(2) Ch. 61.§1«. 
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plus encore que la crainte des suites d'un engagement aussi barbare . 
les idées nouvelles , propagées d'un côté par le régime des domaines 
royaux , de l'autre par la civilisation , soutenues enfin par la force crois- 
sante des bourgeois qui se souciaient peu d'aller , comme des dupes , 
combattre à pied dans l'arène contre un noble à cheval et pourvu de 
toutes pièces (1) , ces idées triomphèrent d'un usage invétéré. Quel 
honneur c'est aux légistes d'avoir eu leur part dans cette réforme , et 
combien on se sent d'estime pour l'auteur des Coutumes du Beauvoisis , 
quand on le voit ruiner cette odieuse coutume , non par une attaque 
brusque y mais par les ressources du prétoire, mieux encore par les 
conseils de la raison ou de la morale I 

(1) Ch. 6. §9. 



CHAPITRE VI. 



L'Ëglise. 



Lorsqu'on s'arrête au pied d-une antique cathédrale et que l'œil 
parcourt cette masse imposante de pierres élevée par le génie , dentelée 
par le caprice , on reste d'abord saisi d'admiration , et la pensée est 
confondue par le spectacle des merveilles de la foi : il semble que vous 
ayez devant vous l'emblème de l'éternelle unité. 

Sortez pourtant de cette contemplation » observez, comparez : l'im- 
pression , qu'une première vue a causée^ disparaît pour faire place ù 
des sentiments d'un ordre tout opposé. La diversité des conceptions , 
l'amalgame des parties, la contrariété des styles , tout vous atteste que 
ni les œuvres ni les dogmes , ni les institutions ni les choses ne sont , 
chez l'homme , un tout incomplexe , indivisible. 

L'histoire de l'art chrétien est une instructive révélation : il a eu ses 
périodes diverses, ses modes, son temps. Ces variations , pour qui veut 
comprendre, sont le type, ou, pour parler mieux, le reflet de l'histoire 
de l'Église elle-même. 

Au moment où l'Église, par l'accession des ordres mendiants , 
acquiert une sève nouvelle , où son sein est comme palpitant de l'agita- 
tion finissante des croisades , où sa pensée se rajeunit , où sa grandeur 
est opulente , voyez comme elle pousse fièrement vers le ciel les hardies 
colonnes de ses temples. Toutefois , prenez garde : Torgueil , l'orgueil 
de la puissance et de la richesse éclate de toutes parts dans ces miracles 
de l'architecture. L'orgueil , c'est la chute. 
• Quels sont , sous les arceaux de cette voûte , les taies introduits dans 
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le chœur ? Le loi , un comte , des seigneurs^ des magistrats. Je les 
vois associés aux pompes du culte ; ils lèvent la tête , presque superbes ; 
ils ont le regard aussi libre que lest celui du prêtre, ils osent le 
considérer en face, ils l'intimident déjà. Un peu de temps encore , un 
peu de patience , et le Dieu de TÉglise, ce sera le roi. 

Beaumanoir nous transporte à cette période où le pouvoir temporel 
s'est déjà plus le subordonné deTÉglise : il traite avec elle, il est son 
protecteur, il sera son maître. 

Pour comprendre bien la nature des rapports que le livre du juris- 
consulte nous expose et renseignement historique qu'il recèle y il est 
donc nécessaire de voir ce qu'avait été jusque-là la puissance ecclésias- 
tique ; non qu'il s'agisse de soumettre aux proportions étroites de notre 
cadre tous les traits principaux de l'histoire de l'Église, dans les treize 
premiers siècles ; une revue rapide de ses institutions judiciaires 
suflSra. 

Les premiers chrétiens soumettaient volontairement leurs démêlés à 
l'évêque. Lorsque le christianisme fut reconnu pour la religion de 
Tcmpire, une ordonnance de Constantin (318) astreignit les juges 
séculiers à prêter main-forte aux décisions de ce tribunal religieux : 
d'abord , l'évêque n'était qu'un arbitre , devant lequel les parties ne 
comparaissaient que par consentement mutuel ; plus tard , la volonté 
d'une seule des deux entraîna la cause sous cette juridiction. 

Après la conquête des Gaules , le principe de la personnalité des lois 
Ht venir au tribunal ecclésiastique toutes les affaires où se trouvèrent 
engagés deux romains : L'Église survivait seule à toutes les anciennes 
institutions. De plus, le clergé tout entier, quelle que fût l'origine 
de ses membres , forma toute une classe spéciale : le clerc né barbare 
et celui dont la famille était romaine furent également jugés par l'évêque, 
qui essaya même d'attirer les causes où figuraient un barbare laïc et un 
clerc. 

Sous Clotaire II , à la suite du concile de Paris (6i4Jy celte préten* 
tion fut réglée , en apparence contre l'Église. Des tribunaux composés 
de clercs et de laies en nombre égal durent connaître des causes mixtes. 
En fait , la puissance de l'Église se trouva consolidée , légalisée. 

De plus , les conquérants avaient doté l'Église de domaines allodiaux 
sur lesquels l'évêque , comme seigneur temporel, avait droit de justice. 



— 73 — 

Avec le temps, les biens ecclésiastiques , grossis de jour en jour par la 
libéralité des fidèles, formèrent une masse considérable. 

Juges par le droit de la terre , les évèques siégèrent encore sur leur 
tribunal pour connaître des causes dont la nature ressortissait du do- 
maine spirituel. Or, l'Église, par les sacrements , embrasse tous les 
âges et tous les états : il y ^ait donc peu de débats qui ne pussent lui 
être déférés; mais ceui qui lui revenaient, sans contestation , c'étaient 
surtout les questions de validité de mariage , de légitimité d'enfants : 
on ne savait encore ce que ce pouvait être que des registres d'état 
civil ; seuls les prêtres , au baptistère ^ prenaient no(e de la naissance, 
comme ils conservaient les actes d'union matrimoniale et la mention 
des décès; Les affaires d'usure leur appartenaient encore , parce que 
généralement la loi civile caractérisait ce délit, mais ne lui appliquait 
aucune pénalité : la correction en était tout entière dans les censures 
et les pénitences ecclésiastiques. Les veuves, placées sous le patronage 
de l'Église , parce que l'Église se considérait comme la tutrice natu- 
relle des malbeureux , n'étaient pas tenues de répondre à rajournement 
en cour laïque. Le clerc y après dix ans de clergie notoire, ne pouvait 
être réclamé comme serf : dès que le bénéfice de sa profession lui était 
acquis, il n'était justiciable que de l'évêque. Tout ce que les ofiiciers 
delà justice laïque pouvaient entreprendre contre lui , c'était de l'appré- 
hender au corps , en cas de flagrant délit. Au XI» siècle , les croisés 
eurent à leur tour le droit de se faire juger en cour ecclésiastique. 

Du reste , il ne faut pas méconnaître les raisons très-sérieuses qui 
pouvaient faire désirer , comme un privilège, d'être jugé par l'Église. 
La forme des procédures était plus régulière , les principes de la juris- 
prudence étaient mieux fixés, la sévérité des peines était plus mitigée 
chez elle que dans tes tribunaux laïcs : aussi souvent du moins qu'il ne 
s'agissait pas d'un crime contre la foi , celui de sorcellerie, par exemple, 
(alors le tribunal était impitoyable), un accusé trouvait là plus de ga- 
ranties et plus de douceur que devant les Assises seigneuriales. L'Église 
aimait à se rappeler cet enseignement de son fondateur , le coupable 
pouvait être une brebis égarée , qu'un bon pasteur ne désespère pas 
de ramener dans la voie ; elle ouvrait volontiers à l'innocent et même 
au criminel un asile dans son sein inviolable ; elle allait jusqu'à pré- 
tendre que la croix du grand chemin , par elle consacrée , devait 
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défendre le fugitif contre iâ colère de ceux qui le poursuivaient , le 
garantir de la main violente des officiers de justice (1). 

Mêlées de bien et de mal , toutes les institutions humaines ont leur 
jour de grandeur et leur déclin. Au XIII^ siècle, les cours ecclésias- 
tiques commencent à perdre de leur ascendant. L'excommunication , 
trop souvent lancée, n*a plus de force, têlum indfelle sine iciu (â . 
L'évêque a renoncé à Tusage de présider le tribunal, et le rôle de Toffi- 
cialité , quoique brillant encore^ cesse néanmoins de posséder le même 
éclat , lorsqu'il n'emprunte plus que son droit d'exercice à la majesté 
suprême du chef diocésain . L'Église se montre partiale dans les sen- 
tences qu'elle porte en faveur de ses membres. Les jugements qui lui 
sont dévolus en matière de dîmes cléricales prennent un caractère 
odieux de fiscalité. L'official même détruit le prestige aux yeux du 
peuple , en exigeant , comme les justices laïques , des droits de sceaux 
de chancellerie , de greffe. La justice de l'Église n'est plus gratuite. 

Aussi voyons*nous, dès l'année 1246, les seigneurs former une 
ligue puissante dont l'objet n'est pas seulement de réfréner les progrès, 
les empiétements de la jurisprudence canonique , mais encore de rë^ 
duire au plus strict le nombre des causes purement spirituelles. Ou par 
force ou par ruse, ils obtiennent qu'une cause non ecclésiastique ne 
puisse , sans Tavis favorable du baron , être portée du consentement des 
parties devant l'official ; ils font restreindre les privilèges de l'asile («S) , 
ils laissent dire et veulent établir que le clerc doit renoncer aux choses 
temporelles hors de l'Église. S'ils reconnaissent aux curés le droit de 
recevoir les testaments , ils prétendent que les questions de propriété » 
naissant de ces actes , soient portées devant les tribunaux laïcs. Ils 
disent que si le clerc ne peut soumettre à la jt^stice laie son cors et 
ses meubles , il peut bien s'obliger devant elle pour son héritage. 
D'ailleurs y toute Église n'a pas, d'après eux, le droit de garder la 
justice haute ou basse ; il faut qu'elle s'autorise d'un titre positivement 
prouvé, qui la lui confère. 



(1) Beaumanoir. ch. 30, § 84, 24, et pour tout ce qui regarde les causes attri- 
buées aux tribunaux ecclésiastiques , passim . 

(2) Hermant (Histoire manuscrite de Beauvais. T. 2. p. 814) en fournirait la 
preuve pour l'année 1272. 



(3) Beaumanoir, ch.ll, § 14. 
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Tel fut le premier coup porté contre les juridictions ecclésiastiques. 
Vinrent ensuite le haut baron et le roi , qui offrirent à TÉglise de la 
protéger contre les attaques qui pouvaient suivre de telles déclarations. 
« Nous sommes , dirent-ils , votre rempart naturel. Le bras séculier se 
» doit en aide à l'Église. Sainte Église doit être garantie des malfaiteurs 
7> par Tépée temporelle ; bien que son glaive spirituel soit beaucoup 
» plus à redouter que le nôtre , sans comparaison , ce glaive serait peu 
y* terrible aux méchants, s'ils ne pensaient que Fépée temporelle ne 
» s'en mêlât (1). Nous vous aurons donc en notre garde, mais nul ne 
y^ vous- aura ainsi, excepté nous, c'est-à-dire le roi et celui qui tient 
)> directement sa seigneurie du roi. Les clercs , comme hommes , res- 
» teront sans doute sous la protection de leur sire terrien , mais le roi 
» aura la garde générale de tous les clercs. A TOtre requête, nous 
» vous ferons rendre le profès qui aura furtirement quitté son abbaye; 
9 nos officiers saisiront les coupables pour vous et chez vous, si quelque 
j) délit se commet en lieu saint ; mais si un clerc se met en défense 
» pour n'être pas saisi par la justice laie , on pourra le tuer sans en- 
» courir l'excommunication. Nul, religieux ou religieuse, ne sera reçu 
» en témoignage pour son église contre un laïc; nulle cause , de nature 
» mixte , ne vous sera déférée. Vous pourrez toujours profiter des 
)) donations qui vous seront faites ; maison fixera une quotité disponible 
» pour ces sortes de libéralité , et de plus vous aurez à mettre en main 
» laïque (aliéner à des laïcs) les biens qui vous arriveront ainsi. » 

C'est de la sorte, ou à peu près, que le pouvoir supérieur de Tordre 
temporel entama, dès le temps de Philippe-Auguste , l'intégrité sécu- 
laire de l'Église: Au XIV® siècle, les olHcialités seront réduites à ne 
prononcer que sur les causes absolument spirituelles et sur la disci- 
pline religieuse. 

Beaumanoir , dans son livre, ne manifeste aucune âcreté d'humeur 
contre l'Église; il respecte, il redoute encore sa puissance. Ce n'est 
pas un ennemi emporté comme ce Pierre Dubois , avocat royal à Cou- 
tances (vers 1300), dont on retrouvait dernièrement lin réquisitoire 
fongueux contre le clergé (2) ; il dit volontiers au lecteur : f Si un 



(1) Tout ceci est rapporté, presque dans les termes dont se sert Beaumanoir. 
La suite également. 

(2) V. Nalalis de Wailly. Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 11^ série. T. 3. 
p. 273 etsuiv. 
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s> tribunal eociésiastique VOUS maode y allez-y, parce que la Cour pro- 
M nooce rexcommunication contre les défaillants , et que l'excomma- 
nication peut toujours nuire, qu'elle soit jetée à tort ou à droit (I). » 
Mais il établit nettement que , dans les affaires temporelles , la 
justice laïque fait tout à la prière et rien sur Tordre de l'Eglise (2) ; 
que si le bénéûce de clergie est respectable , il ne suffit pas de se faire 
faire une tonsure par un barbier pour être clerc (3). Sans doute , il 
admet que nul en terre n'est souverain de Tapostole (du pape) , mais 
plus loin , il déclare avec des ménagements de politesse toutefois , que 
toute cause devant ressortir d'une justice laïque , une affaire jugée par 
l'évèque de Beauvais peut être reportée et doit l'être sans obstacle devant 
le comte de Clermont. Où prenait*il autorité pour établir une pareille 
règle? Je ne sais, mais il l'établissait. C'est de la sorte que le Parle- 
ment décidait en 1286 qu'aucun ecclésiastique ne pourrait à l'avenir 
eiercer , pour un seigneur même ecclésiastique , aucune juridiction 
temporelle. J'ai peur de scandaliser , si j'ajoute que Beaumanoir fait la 
critique , en un endroit, des fériés que les tribunaux ecclésiastiques 
prenaient largement : « On ne plaide pas en tout temps, dit-il , devant 
» la Cour de l'évèque, » — et par opposition il remarque que — « pour 
» ne pas grever le pauvre , les Cours laïques peuvent se tenir les jours 
>i de fêles, aux autres heures que celles des offices (4). » Cette citation, 
si je la faisais textuelle y aurait l'air d'une sanglante allusion politique 
contre les auteurs d'un projet de loi contemporain sur la police du 
dimanche : je décolore mon texte à dessein. 

(1) V. Ch.2.§28. 

(2) /d.Ch.ll.§12. 

(3) Ibid. § 45. 

(4) /d.Cb. 2. § 33. 



CHAPITRE VIL 



Les gens de poote. 

Sous le nom générique de gens de poote (ou poeste , potestas) , 
Beanmanoir comprend les deux classes inférieures de la société, les serfs 
et les personnes qui , sans être serves » n'étaient pas nobles. Certains 
droits étaient communs à ces deux classes, mais les obligations n'étaient 
pas les mêmes pour Tune et pour l'autre. Nous parlerons d'abord des 
serfs. 

a Ceste manière de gent ne sunt pas tout d'une condition , ainçois 
I) sunt plusors conditions de servitutes (1). » 

Les uns sont sujets de leur seigneur , lui sont voués à ce point qu'il 
peut prendre tout ce qu'ils ont, et les tenir captifs toutes les fois qu'il 
lui plaît, m soit à tort , soit à droit, qu'il n'en est tenus a respondre 
» fors a Dieu. » 

Les autres sont moins misérables. Tout le temps de leur vie , le 
seigneur ne leur peut rien demander y sauf le cas de méfait, que leur 
cens , leurs rentes et leurs redevances ordinaires^ Cependant , à leur 
mort y ou quand ils se marient à une femme franche , tout ce qu'ils ont, 
meuble ou immeuble ^ écheoit à leur seigneur. Ils n'ont pas d'héritier 
légitime : l'enfant du serf ne peut rentrer dans les biens de son père 
qu'à la condition de les racheter du seigneur. 

(£ Et des autres condisions qui sunt entre les autres sers estranges , 
i> nous noz en avons biau taire, parce que nostre livre si est des cou- 
» tûmes de Biauvoisis (2}. )> 

Le serf ne peut épouser , sans le congé du seigneur , une femme née 

(i) Gh. 4tf. S31. 
(2) Id. Ch. 234. 
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dans une autre condition ou sur un autre fief quiè celui dont il est 
originaire ^c*estle droit de formafiage). Sa femme même, il ne l'obtient 
qu'en payant pour la posséder un tribut en argent » dont la modération 
n'est que plus humiliante , puisqu'elle attestP. et le droit des plaisirs du 
seigneur et le peu de prix que l'on attacherait à les satisfaire avec une 
créature d'aussi bas lieu. 

Le serf ne peut témoigner en justice, si ce n'est contre un serf, 
quand il s'agit d'un cas de crime ; la jurisprudence des domaines du roi 
à cet égard fait exception. Il ne peut , en général , donner caution ou 
souscrire une promesse , ni constituer de procureur. S'il s'enfuit et 
qu'on le reprenne , il est renvoyé à son maître. Une peine rigoureuse 
est portée contre le serf, qui^ sans l'aveu du seigneur, met son fils ou 
sa fille en religion : l'évéque qui a conféré les ordres au clerc, doit » ou 
restituer la personne , ou payer la valeur qu'elle a pour le mattre. Enfin, 
l'Âme d'un serf est estimée cinq sous : telle est la somme la plus forte 
qu'il puisse donner à l'Église pour son repos dans l'autre monde. 

Ce qui rapproche le serf de r homme depoote non asservi , c'est qu'il 
peut obtenir , comme celui-ci , l'exploitation d'une ostise , et trafiquer. 
Tant mieux pour le seigneur , si le serf gagne quelque chose par son 
travail manuel ou par le commerce. La circulation des denrées et des 
objets nécessaires à la vie profite au maître ; car il a sur la vente et sur 
l'échange un droit fiscal très-«ttentif. 

Telle est la vertu de l'industrie et du travail que ce malheureux 
déshérité, s'il est économe, actif, adroit, peut former un certain 
pécule et venir , lui , le pauvre , dire au seigneur : « Je suis jeune 
» encore , vous n'aurez donc pas mon héritage de longtemps ; je suis 
» soumis , docile à tous vos caprices, vous ne pouvez donc me mettre, 
» raisonnablement , en prison. Vous étiez riche, vous ne l'ôtes plus : 
» la guerre , le besoin de paraître dans les assemblées , le repos impro- 
» ductifvous ont ruiné; vous avez besoin d'argent. Vous en aurez; 
» mon trésor amassé sera votre bien; mais moi je serai libre. Affran- 
» chissez-moi. » Et le seigneur , après réflexion , afl^ranchissait ; il 
abandonnait du moins, et moyennant une somme fixée, tous les droits 
à lui afférents comme au seigneur immédiat, comme au maître. 

N'être plus une propriété , une sorte d'animal domestique , pouvoir 
laisser à ses enfants tous ses meubles, tous ses conquôts , le cinquième 
de ses immeubles , si l'on avait la fortune d'en acquérir , ne plus 
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communiquer à sa race le vice originel de la servitude, c'était quelque 
chose. Il fallait plus encore. Le serf se remettait au travail , il accumu- 
lait de nouveau denier sur denier ^ puis achetait de tous les seigneurs 
hiérarchiquement superposés à son seigneur la liberté. Dès lors, c'était 
un homme , une personne complète : de degrés en degrés tons les barons 
jusqu'au comte , le comte lui-même, le roi par-dessus tous, étaient 
désormais les protecteurs de son indépendance* Indépendance I j'ai trop 
dit peut-être , car notre affranchi reste après tout un homme de poote. 

Comme tel, il ne pourra faire la guerre à son voisin ; c'est le privi- 
lège des gentilshommes : il s'en passera. L'atné de ses fils n'aura rien 
de plus que ses frères et sœurs : la jalousie ne les divisera point. Le 
seigneur ne travaille pas et ne sait pas faire travailler : on lui prendra 
une de ses ostises , un de ses villenages , on les exploitera, on gagnera 
quelque chose. Qui sait? Une de nos filles , bien dotée , épousera peut- 
être quelque possesseur . de fief y et par grâce du roi nous aurons un 
petit-fils chevalier. Si le roi ne veut pas nous faire l'honneur de donner 
lui-même la gentiUesee à ce rejeton de notre souche » eh bien ! la terre 
j pourvoira. La terre noble communique la noblesse an possesseur : 
nous achèterons la terre noble. 

Voilà le rêve que faisait l'affranchi. Dans la réalité , le plus souvent, 
il commençait par être valet quelque part, chez son ancien maître ou 
ailleurs ; mais un valet n'est pas un esclave ; il s'en va, s'il le veut, quand 
son terme est fini ; s'il sait épargner il peut , Sur ses vieux jours, acheter 
quelque nuuure: voilàl'origine de presque tous nos agriculteurs. Qu'est- 
ce que cela prouve contre eux? Rien , je pense, ou plutôt l'histoire nous 
montre ainsi , pour leur gloiro , qu'ils ont été les véritables conquérants 
du sol , et ceux-là furent légitimes. Ajoutez que par des contrats d'asso- 
ciation fraternelle , les agriculteurs du Beauvaisis y au XIIP siècle , 
savaient (Beaumanoir nous l'atteste (1)) joindra une force puissante à 
leurs autres éléments de succès : quel exemple pour leurs successeurs 1 

L'affranchi pouvait aUer et venir. Il voyageait donc , s'il voulait , 
d'une ville à l'autre , surveillé , rançonné , mais il passait. Sur son 
chemin , il entendait peut-être crier et sonner quelque ordonnance 
du comte de Clermont, laquelle disait en substance : « Qui voudra 
• venir résider àlaNeuville-en-Hes, y trouvera franche masure a petites 



(1) Beaumanoir, ch. 21, S 
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faiblit h $on lour» qu'on le change; s'il impose aux fûdieu'x, qu'on le 
continue dans sa mission , autant que besoin sera (1). Beaumanoir se 
déclare en outre partisan de la prépondérance des rîcbes , si la ville 
fonctionne régultèt'ement ; les riches doivent gouverner» posséder les 
charges , s'y perpétuer même , par eux et par leurs ent^irits. Telle est 
son opinion : il l'exprime sans détour , mais non sans colère. Qn seot 
bien qu'il ne peut chasser de son souvenir lès prévention» du magistrat, 
le ressentiment du gentilhomme, les craintes du royaliste ^ l'attachement 
pour le comte de Clermont. il a vu sans doute les Beaùvaisins aux 
prises avec les officiers de leur évèque, il s'est indigné de ee que les 
petits commerçants se sont ligués contre les ékangimrs (bampiiers) , ont 
combattu pour maintenir leur droit électoral contre l'aristocratie de la 
naissance et contre celle de l'argent; il gémit de ce tqùe la grande 
composition de 1276 , obtenue parles bourgeois, sousti^t leurs inté- 
rêts municipaux à l'action du seigneur. Voilà ce qui i'înquiète et ce 
qui lui inspire d'amères récriminations contre les bonnes villes. 
L'échevinage , la mairie , le serment communal , le sceau » la cloohe , 
le beffroi , la juridiction , tous ces droits anciens ou nouveaux , n'est-ce 
pas comme autant de défis, dû r-ésérves tout au moins, contre les pré- 
tentions du fief, contre les espérances du seigneur souverain ? 

1) Ch. oO , passim. 



CHAPITRE VIII. 



Retour à Beaumanoir. — Epoque de la composition de son liVi'e. — Considérations 
sur le caractère philosophique , politique et moral des Covuumesdu Beauvoisis. 



L'épeqoe de la composition des Coutumes du Betmvoisis ne saurait 
être filée d'une manière rigoureuse. Voici cependant quelques induc- 
tions fondées sur différentes parties du texte. Ce livre dut être cont* 
mencé par l*auteur dans le temps qu'il était « entremis de garder et 
9 faire garder les droits et les coutumes dans le comté de Clermont (1) , » 
c'est-à-dire entre l'année 1283 et l'année 1286. Probablement, Beau- 
manoir continua de travailler à son ouvrage dans le temps ou d'autres 
emplois l'attirèrent en Saintonge, dans le Yermandois, en Italie^ ^ans 
qu'il cessât de penser à son pays natal. Probablement encore , ce fut 
en 1290 ou 1291 qu'il mit la dernière main à son œuvre. On croit 
sentir la vieillesse et les dégoûts que lexpérience amène dans ces mots 
de l'épilogue : a Et après que nous avons ordonné les coutumes et 
» mises en écrit , nous regardâmes le siècle et le mouvement de ceux 
>i qui volontiers et accoutumément plaident , et, quand nous le regar- 
» dames , moins les prisâmes , et plus les despisames. » Il méprise les 
jeanes jugeurs « par qui se corrompent les coustumes (2). » Il proteste, 
au nom des anciennes pratiques de droit , contre le corruption du 
temps avenir. Il redoute que son livre même ne devienne bientôt l'im- 
puissant témoignage d'une époque meilleure et finie. Tel est bien le 
vieillard dont parle Horace ; 

Qaerulus , laudator temporis acti 

Se puero, castigator censorque minorum. 

(1) Beaumanoir. Prologue. 

(2) Id. Épilogue. 
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Sans doute, le r6lè dés légistes prit , pendant ie règne de Philippe- 
le-Bel, une apparence de furie et d'âpreté juvéniles qui contrastait avec 
les moyens pleins de réserve, quoique singulièrement fructueux , em- 
ployés par le Parlement de Paris sous Louis IX et même encore sous 
Philippe-Ie-Hardi. Néanmoins Beaumanolr paraît trop oublier que lui 
aussi fut en son temps un révolutionnaire , que le bailli du comte de 
Clermont manœuvra jadis contre les vieilles coutumes pour ruiner le 
pouvoir de la haute noblesse provinciale , comme les immunités ecclé- 
-siastiques ; seulement , il avait porté ses coups à petit bruit; le scan- 
tlale , Téclat des violences qu'exercent ses jeunes successeurs , lui font 
peur et peine. S'arrêter ainsi « reculer même devant les conséquences 
des doctrines hardies que Ton a soutenues , n'est-ce pas ordinairement 
le fait delà vieillesse? On pourrait croire enfin que dans l'âge de la 
verdeur et de l'activité militante, un légiste ne terminerait pas l'ou- 
vrage de ses veilles par des recommandations comme celles-ci : a Quant 
» nous penssames des choses lesqueles fesoient miex à porcacier en 
» cest siècle.. ..y quant nous eûmes moult pensé sur ceste matière , il 
» nous sembla qu'il n'est rien que nul doive convoiter comme fermes 
» pes. . . . Et porceque li aucun porroient dire qu'il n'a pas pes qui 
» veut , il ne dient pas bien. Que se Ton assaut aucun de guerre ou de 
o plet , ou aucunes pertes li viennent de amis ou de avoir v et il aime 
» bien Diu , et il convoite ferme pes : il sofferra ses tribulations si 
» boennement que poi ou nient li grèveront , et porcacera de tôt son 

t) pooir par qum pes entérine puist demorer en son cuer » II 

n'y arien d'ailleurs déplus instructif que de voir le praticien habile . 
le magistrat intègre et sage , donner pour conclusion à ses enseigne- 
ments l'avis de fuir les procès. Cet amour du calme , cette horreur des 
querelles , cette suspicion légitime contre les débats judiciaires , em- 
pruntent de l'expérience et de la vertu , quand c'est Beaumanoir qui 
parle, je ne sais quel caractère persuasif et touchant. C'est couronner 
par un digne et salutaire conseil le labeur dont l'objet a été — le Pro- 
logue même nous le déclare « — de trouver (composer] un livre par 
» lequel ceux qui désirent vivre en pes soient enseignés brièvement 
» comme ils se deSendront de ceux qui à tort et par mauvaise cause 
» les assailleront de pied. » C'est dire : a Voilà des armes ; je vous les 
» livre avec le moyen le plus assuré d'en faire usage ; mais ce qui 
n vaudra mieux encore que de savoir s'en servir^ ce sera d'en dédaigner 



— 85 — 

» remploi. » En effet Beoumanoir, tout en ayant gouverné la justice, 
tout en ayant écrit sur les matières judiciaires , ou plutôt par cette 
double raison, n'est nullement sûr de Tinfaillibilité des juges , du 
triomphe de Tinnooence ou du droit. J'en trouve la preuve dans l'anec- 
dote suivante y qu'il conte admirablement, mais dont la narration naïve 
déguise à peine , sous la discrète sobriété du langage , le scepticisme 
du magistrat à Tendi^oit des lumières de la magistrature. 

a Grans mésaventure est quant prodons est pris en eompaignie de 
» malvesy et mult se doist çascuns garder en quele eompaignte il 
» s'embat , car mult en ont este destruit qui n'avoieiil coupes el meffet. 
» Et que ce soit voirs » n«z en monstrerons un example. Uns pèlerin 
)» vint a une bone vile, et , a un soir, il :doit jouer au-dehors de le 
» vile , et oit une compaignié qui cantott et jouoit de pîusors instru- 
» mens , en une taverne, tl covoila aoïr tor canchons et a veir quix 
» gens e'estoient. Si vint a f uis, si vit que c'estoient sis vallet et femes 
» avec eus , el sooient a une table. Quand il virent que cil les regar- 
» doit , il li prièrent qu'il venist boire avec eus; et tant li prièrent qu'il 
)> y ala , et s'assist avec eus. Et en cel point qu'il estoit en lor com- 
» paignie , cil furent acusé a Injustice qu'il estoient murdrier et larron. 
» La justice, a graût plentede gent a armes» vindrent en le taverne ^ 
» et les trova , et le pèlerin prist avec eus. Et asses tost après, furent 
» pendu et traine por plusors meffes, et li pèlerins a>vec ; car on ne le 
» vaut pas croire qu'il ne fust de lor compaignié ; et encore li pires, 
» porcequil fesoit le pèlerin. Et ensi fu mis a mort cil qui coupes n'i 
» avoit, par soi embatre en malvese compaignié. Et en ceste aventure 
» pot on penre deus examples : Tun , que la justice qui prent plente de 
)) gent por souspechon d'un meffet , sace le meffet deçascun avant qu'il 
» soit justicies ; l'autre, c'en se gart de malvese compaignié, tout 
» soit ce c'on ne pense se bien non , por les perix qui en poent 
•♦ avenir (1). » 

S'il ne se méprend guère sur la certitude des jugements humains , 
s'il ne se dissimule pas l'espèce d'ironie avec laquelle le sort se joue du 
mouvement de notre existence, il ne surfait pas davantage la gloire des 
puissances établies. Il prévoit les abus auxquels s'abandonnera quel- 
quefois l'autorité : sans contester les privilèges qu'elle garde ou qu'elle 

(i)Ch. 69. S 21. 
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acquiei^t , il protesie par avance contre les excès qu'elle pourrait com* 
maître , contre les actes de la force et de Timmoralité. Sans doute on 
voit dans les Coutumes du Beauvoisis cet axiome de la monarchie 
autocratique : « Ce qui plait à faire au roi doit être tenu pour loi ( I j ; »» 
sans doute , cette parole équivaut à la thèse fondamentale des légistes 
de la fin du Wh siècle , si veut le roi, si veut la loi ; mais il limite 
cette concession par d'importantes réser\'es. « Tout soit que li Rois , 
» dit-il , piust fere noviax establissemens , il doit moult preore garde 
» qu'il les face par resnable cause , por le commun i^rfit , et par grant 
» conseil; et especialment , qu'il ne soit pas fes contre Diu ne oootre 
» bones meurs ; car s'il le fesoit , lequel ooze il ne fera jase dix plest , 
» ne le devroient pas si souget soufrir (2). » Voilà donc l/e droit à 
rinsurrcction posé en France dès le }(II1* siècle par un amii un servi* 
leur de la royauté , et mitigé seulement par une reçommî^ndation que 
(es siècles suivants se chargeront d'affaiblir, celle d'honorer après Dieu 
le seigneur terrien. Le roi d'ailleurs n'est pas le propriétaire absolu de 
toutes choses : « quant li rois donc ou conferme ou otroie aucune coze, 
)) il est entendu spuf le droit d'autrui (3); » les élahiissemeats du roi 
n'ont pas d'effet rétroactif (4); leur$ dispositions ne s'appliquent dune 
manière stricte, ^u moins le plus habituellement, qu'aui^ propres sujets 
du roi. Au total, Beaumaooir incline vers la royauté. Pourquoi ? C'est 
qu'il est de son temps , c'est qu'il partage avec toute la France d'alors 
ce sentiment qui jusqu'à nos jours a fait notre force et qui a parfois 
coûté jusqu'à l'usage de la liberté. Ce sentiment , premier besoin de la 
nation, c'est cçlui de Tunité politique. C'est parce qu'elle a maintenu 
la France une et indivisible que la ([Convention y malgré le sang dont 
elle est couverte, se trouve absoute par l'histoire et par la raison : elle 
n conservé pour la patrie les bases d'une forte existence ; elle a rendu 
possibles les efforts que nous faisons aujourd'hui vers la liberté et 
l'égalité. Au nom du salut public, Beaumaooir admet que le roi peut- 
être investi d'une sorte de dicfalure , non-seulement pour la guerre , ' 
mais encore dans les circonstances dangereuses où l'Etat , en paix avec 

(1) Ch. 35. §29. 

(2) Ch. 49, S 6. 

(3) Ch. 46, § 3. 
{■il Ch. 48, S 2. 
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ses voisins , souffrer intérieunemeiit de quelque grand trouble (1 ) . Les 
mesures revolulioiiDaires.de 1793 Qonlre les accapareurs et la loi du. 
maanmum sont déjà ittipUquées dans Ge& paroles ;.« Ores sont autre 
» tans (que celui de la guerre) qu'il reconvient j(er6 autres cozes que 
» eoustumes ne donnç ; si conune en tans de famine , .... si comme 
» ilest faute de blés ou de. vins : en tel tans pot on bien restraindrc 
D que çaseuns ne face pas à se voleaté des cozes dont il est poi ; car 
» s'on souifroit que 11 rice homme les aceta^sent por mètre en grenier 
» et puis les retenlssent sans vendre, ppr le tans «^quierir : ce ne 
» seroit pasàsouifrir. Dqnquçs , quant il avient qu'il est tex tans , li 
» segneur des terres poent. commi^nder a lor spuges qu'il retiegnent 
» tant solemisat> des cozes. dont, il est faute , ce qui lor convient por 
» eus et por lor m$$me a V^née passer ; et tout. le remanant , qu'il 
» metent en vente ^ selone le droit pris que^le^ cozes valent , quand eles 
» sunt en vente en plain marcM- Car mix vaut, c'on sequeure au 
» commun porfil qu'à la volei^téde cjxqui voelent le tansenquierir (2).» 
Notre auteur. va plus loin encore, il réclame jusqu'à TimpOt propor- 
tionnel. (( Au^i comme noz avons parlé du tans de nécessité qui vient 
» par famine , entendons noz c'on se pot aidier de tout , en tans 
» d^autres neeessités ; si comme il avient qu'il convient fere communs 
M ovreges, si qonune églises^ cauchiés^ ou puis, ou fermetés por 
» doute de guerre :.en.toz lex cas et en.sanllavles «ne doit nus estre 
» espargniés des abit^ns que çaseuns -n'i mêle seionc son estât (3). » 
Ce qui suit nous apprend encorjB que, selon Beaumanoir,. le peuple 
n'était pa^ tenu de payer seul les impôts , et que , d^s le temps de son 
livre, les réclamations contre les charges publiques étaient familières à 
la caste des nobles^ ainsi qu'au clergé. ... « Et porcequ^ noz avons 
» vu aucuns gentix homes qui disoient qu'il ne dévoient pas estre 
» taiUié avec les homes de poeste, il est convenable coze au segneur 
V qui les a à justicier qu'il les amoneste qu'il y metent de lor volenlé 
» soufisamiaent. Et s'il ne le voelent , il lor pot defTendre q^'il n'usent 
» ne ne s'oaizent en riens de ee qui est fet là ù il ne vaurrent riens mètre. 
)) Et ainsi poent estre constraint resnablement à ce qu'il y mettent , 

(1) Voj.ch. 28. 89, — Ch. 65. 8 16. — Ch. 51.8 4. 

(2) Ch. 49. 8 3. 

(3) Ibid. 8 5. 
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» car il ne se poent eonsjurrer des aiseniens communs. £t se cîl scnm 
)) clerc qui n*i Toelent riens roetre , et ils partissenl as sâsenieas 
)> communs , il doivent estre contraint par l'ordinaire à oe qu'il y 
» metent sonfisamment , car nus n'en doist estre quites (1). )> On lit 
ailleurs : • Se H segneurs des viles qui ont la justice es quemins , 
» voient qu'il soit grans mestiers d'amender les , . . . poent et doivent 
» contraindre lor songes, soient gentil home ou de poeste, à ce que 
)) çascuns pait des frais selonc son avenant ; et l'estimations doit estre 
3) fête par le serement de bones gens esleus par le segneur (2). » Voilà 
même des jurys d'estimation. 11 est vrai que Beaumanoir n'attribue 
point h ces bonnes gens Testimalion des biens du gentilhomme ou du 
clerc; mais ce n'est pas fiour que la fortune de l'un ou de l'aalre soit 
dérobée au recensement, u Li quens (le comte), dit-il y doit mètre esti- 
» macion sor les gentix homes, et li officiax sor les clercs. » Son 
principe en pareille matière mériterait d'être inscrit en tète de nos lois 
de finances ; « Ce n'est pas bon à soufrir que li povre paient Taise- 
» ment que H rice ont es cozes communes , car plus sont rices et plus 
)> grnns mestiers )or est que H cpiemin et les cozes communes soient 
» amendées (3). » 

Beaumanoir a donc connu, il a professé la doctrine de l'égalité pro- 
portionnelle dans le rapport des fortunes privées avec l'impôt , la seuîe 
égalité peut-être qu'il soit encore possible d'introduire dans les états 
démocratiques de l'Europe actuelle. Il 9 pris en outre des jurisconsnites 
romains une théorie dont les applications sont présentement oubliées de 
presque tous les états , et qui , au XHP siMe , souffrait aussi de nom- 
breuses y d'odieuses contradictions par l'étpblissement d'une multitude 
de droits seigneuriaux ; cette théorie , c'est celle du libre passage de 
l'homme sur tout endroit du sol national (4). Avec la législation impé- 
riale de Rome , il reconnaît encore l'extrême im))ortauce , au point de 
vue de ^agriculture ou de l'industrie, des contrats d'association. Il 
comprend l'intérêt politique et social des développements du commerce: 
a moult aroit , dit*il , li siècle (Je soufreté , se marchandise n'aloit par 

(1) lor. cit' 

(2) Id. ch. 25 815. 
;3) Ch. 25. 817. 
:'») Ch. 2* 8 14. 
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M terra (1). » Nou-souiemeul les pèlerins , c'est-à-dire les pieux voya- 
geurs , les lëmoiiis vagabonds de la foi , mais encore tous les élraogersy 
et particulièrement ceux qui deviennent les facteurs de l'activité coni- 
merciale , doivent être protégés par le pouvoir suzerain (2). Si de la 
sorte notre auteur favorise lacirculatioo , il va plus loin encore , il donne 
au gouvernement un droit que l'économie politique réprouve peut-être, 
mais que la morale ne désavoue point , celui de dissoudre et de punir 
les alliances, les coalitions formées par les producteurs pour élever le 
cours des marchés (3). On le voit donc , Beaumanoir se préoccupe des 
intérêts matériels , comnoie nos économistes modernes. U y a iQéme un 
point sur lequel il est d'accord avec les plus révolutionnaires d'entre 
eux ; c'est sur le prêt d'argent. Fidèle eu ceci à l'enseignement des 
plus illustres docteurs de l'Église , il n'accorde pas que l'intérêt d'une 
somme prêtée puisse être légitimement perçu. Cet intérêt s'appelle tout 
simplement dans son langage d'un mot flétrissant , l'usure. « Usure , si 
*» est quaat aucuns presto denier por autre, à termes ou à semaines (4). » 
11 approuve que les usuriers soient poursuivis en cour ecclésiaslique ; 
il veut même qu'ils soient d'oiBoe recherchés et puuis par la justice 
laïque. Tout au plus autorise-t-il que pour un prêt gratuit non suivi 
de remboursement , on puisse prendre autre chose que les meubles du 
débiteur, enfermer sa personne. En songeant aux prescriptions cruelles 
de notre code de commerce, on rougit de lire dans les Couiwnes du 
Beauvaisis les réserves d'humanité que fiiit entendre Beaumanoir , 
quand il parle de la contrainte par corps ; on n'est plus bien sûr que 
le XIII'' siècle soit un temps de ténèbres , ei le XIX^' siècle l'époque 
de la civilisation. Pour tout dire en un mot , le débiteur insolvable , 
au XIII*" siècle, n'était passible que de quarante jours de prison : 
après ce terme , il était ou devait être mis en liberté. Si je ne me 
trompe, la gloire d'ailleurs usurpée de notre législation impériale 
souffrirait quelque chose ici d'un rapprochement avec les anciennes 
couliunes. 



(l)€h. 25. §1. 
(3) Gh.26. §1. 

(3) Cil. 30. §62. 

(4) Gh. 68. § 2. Il détermine encore d'autres sortes d'usure , « si comme li 
aucuns, quant ce vient el tans d'été , prestenl as besogneux soile {seigle), en lele 
manière qu'il en rendront Tourment après aoui$t ; etc. » 
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Aq coolraîre, Ikaammoir partage eûtièremeot les opinions galli- 
canes 4es politiques de 180â sur la>qiieslion des rapports entre les deax 
puissances , temporelle' et spiritaetteJ II adopte , et ce n'est pas là ce 
dont il faut le bitoer , < le principe d^ leur séparatien , niais en svbor- 
donnlant ractkin de TÉgUse à Taiitorité du roi. Cette doctrine étant libé- 
rale an Xni* siède ; de nos jonrs elle est détenue un contre-sens. La 
foi religieuse et ia loi civile appartienn^t désormais à des ordres d'idées 
absolament df stincts mais égaux : les réunir^ cômmera voalu le con- 
cordat, c'était former une alliance 'dent nous Toyons les fruits, les tristes 
fniitSi -L'Église et rÉtat , qu'un divorce salutaire avait rendue à leur 
iodépendanoe natoreUe'^ se sont rapprochés poiir un tiouveau mariage : 
les générations présentes , par la laiUle^e en quelque sorte racbitique 
de leurs idées morales, par l'inertie et rimpuissance de leurs senti* 
mentsi rçligîei]>xV attestent le malheur* de Ttinioin si pompeusement 
célArée au commencement de ce siècle. Le gallicanisme an XIII* stèclè, 
était quelque 'cbo«e de vif ; de jeune, de hardi; il se mourait d'épui- 
sement , lorsque nos négociateurs sont venus le ranimer^ Avec quelle 
peine? On le sait. I(lais jamais on ne saura complètement ce que nous 
coûte cette restauration . Beaumanoir , je le répète , fut un libéral en 
soutenant la royauté contre l'Église, tant les années, dans leur eours 
providentiel , peuvent^ire changer le mérite des opinions de l'homme 
sur le problème des constitutions et des institutions poBtiques i 

Les vérités philosophiques et morales sont soumises elles-mêmes à 
une sorte de perfectionnement. 11 faut du moins beaiieôup d'énei^gie et 
d'intelligence pour qu'un bonmie , se dérdbant anx idées dé son siècle, 
puisse percer l'enteloppe sous laquelle se dissimulent les objets de nos 
jugements^ Aussi nous devons £iire grând honneur à Beaumanoir de 
ce que, dans un temps où la. croyance publique admettait si facilement 
l'accusation portée contre certains honimes de commercer avec le démon, 
il refuse de penser que les paroles , les herbes ou les autres ressources 
de la sorcellerie produisent aucun effet direct, a Moult sont deoeu cil 
)) qui de tix sorceries s'entremetent et chil qui y croient , car paroles 
)> n'ont pas tel pooir comme il cuident ne tex manières de fes comme 
» il font , se n'est par force de l'anemi , mesmement en persones en 
)) qui paroles n'ont nule vertu en mal fere. Car nous veuns que se uns 
)) bons ou uns clers qui ne seroil pas ordenés h prestre , disoit une 
» messe cl toulcs les paroles du sacrement , por riens qu'il fcist et disl 



I 
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» il ne poroit fere sacrement, tout deisi il iœs paroles meismes que li 
» prestres di$t; donques pot on bien veoir que les paroles qtit sont 
» dites por mal fere, par Je- bouée d'une vielle , si ont petite vertu. 
» Mais îl avient que li anemis.qui met tout son pooir a décevoir home 
» et feme, por trere tes âmes en perdorable paîne , fet aucune fois , 
» quant Diex le sHefre , avenir hs cozes por lesqueles les sorceries sont 
u feies , porce qu'il doinst occoîsan d'ouvrer en ceste ma;niere contre le 
)> foi; et aucune fois Diex le suefrepar le foible créance «qui est en ciex 
» qui en Qevront(l). » Voilà doucla vëritë reconnue : aucune conju- 
ration magique n'est ei&cace pw elle^môme ou par la seule volonté du 
dëmon« Si elle amène quelque résultat , c'est par. la permission de 
Dieu. De là aux sentiments qui prévalent de nos jours il y a loin sans 
doute : l'esprit du vianx jurisconsulte demeure embarrassé , je le vois , 
d^ns certaines erreurs de la philosophie communément enseignée 
alors (â) ; mais Beaumanoir aperçoit déjà que la sorcellerie est une 
force de petite vert». Ce sera plus tard l'effet de la sdence de montrer 
ce que le bon sens avait deviné ,; de trouver dans les sciences physiques 
et métaphysiques l'inanité des pratiques superstitieuses. 

C'est en^re par le bon sens, par l'instinct , si je peux m'exprimer 
ainsi , de la faison philosophique que Beaumanoir découvre combien 
est absurde cette.: pratique, que des. tribunaux ont admise même au 
XVII* siècle , d'instruire des procès d'animaux, ce Li aucun , dit-il , 
)> qui ont justices en lor teres^ si font justice des bestes quand elles 
)) metent aucun à mort ; si comme se une truie tue.un enfant , il le {la) 
)> pendent et traînent, ou une autre béste; mais cest noient à fere , 
» car bestes mues n'ont nul entendement qu'est biens ne qu'est maus, 
» et por oeestche justice perdue. Car justice doit estre fête por la 
)> venjance du meifet , et que cil qui a fet le meffet sace et entende que 
)> por cel meffet il emporte tel paine ; mais cix entendemens n'est pas 
)> entne les bestes mues (3). » 

On regrette cependant que Beaumanoir , dans un livre où se rencon- 



(1) Cb.li. § 26. 

(2) Gharicmagne, se conformant, oommc le fait ici Beaumanoir, à l'opinion de 
beaucoup de docteurs, avait dit également dans un de ses Gapitulaires : « Si quel- 
)) qu'an croit qu'il soit au pouvoir d'un autre d'être changé dans son aspect sans 
» l'intervention du Créateur , il est plus infidèle que ne Test un païen. » 

(3) Ch. 69. § 6. 
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freiU laui declioses hardies et judicieuses, conserve, adme(le sans 
discussion quelques erreurs dont s*ofiense à bon droit la raison mo- 
derne , qu'il dise , par exemple : (c Quant aucuns devient mesiax 
» (lépreux) , par quoi il convient qu'il laisse la compaijçnie des gens 
» sains , il n*a puis droit eanule propriété d'erilage. ... ; car si tost 
» comme il est pris de celé maladie, il est mors quant au siècle (1). » 
G est la peur qui inspirait une maxime aussi cruelle ; cette autre est 
dictée par Tintolérance religieuse : « Chil ne doivent pas estre oy en 
)) tesmongnage qui suut hors de la foi de la chrestienté , si comme cil 
>i qui sunt Juys ; et aussi ne doivent pas estre rechut en tesmongnage 
» cil qui sunt escommenié et renforcié. p Puis Tauteur , par une in- 
conséquence qui était celle de ses contemporains , ajoute : « Mais poroe 
» que noz avons parlé des Juys , se pies est Tun contre Tautre et li pies 

» quiet en proeve on li doit fere jurer par se loi qu'il dira la 

» vérité (2). >• A la rigueur on s'explique que toute une race , trop 
fidèle à sa foi , demeur&t en ce temps soumise à des conditions d'hn^ 
miliaule infériorité; mais que la justice se privât d'un témoignage, 
refusât de l'entendre , uniquement parce qu'il sortait d'une bouche 
réputée impure, cela est risible. Voici le comble du ridicule : Quand 
un Juif invoque un témoignage , ce témoignage ne peut-être que celui 
d'un Juif. Pourquoi ? a Noz ne devons pa^ voloir qu'il appelent crestiens 
» por lor malveses convenences ne por lor malvès marciés (3). »> Toute 
convention , tout marché , qu'un Juif affirmie , môme sur sa loi , semble 
aux yeux du jurisconsulte irrémissiblement malvès, 

La passion religieuse, certains traits du caractère des Juifs è cette 
époque, la défiance contre un peuple qui se regardait et que l'on, 
regardait partout comme placé en dehors de toute nation européenne , 
n'excusent pas , mais expliquent ces répugnances de fieaumanoir. Ce 
qui lui manque, ce qui manque chez presque tous les hommes au 
moment où s'achève le moyen-âge , c'est en effet l'aperception des 
principes généraux et rationnels. Cette époque est admirable pour 
déduire , comme elle est toute virile dans l'action ; mais elle ne sait se 
servir de l'analyse que pour creuser les profondeurs des maximes qu'on 

(IJ Cb. »6. 8 2. 

(2) Gh. 39. § 63. 

(3) Cil. 39. S 63. 
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luiafaiC entendre. Saint Thomas lui-même, cet homme, qiiedis-je? co 
prodige de génie , reste dans ses incomparables tnéditations l'esclave du 
passé. L'illustre dominicain, dont la politique offre d'ailleurs avec celle 
de Beaunianoir les plus frappantes analogies , développe et féconde l'en- 
seignement des anciens docteurs ou des philosophes payons, mais il se 
borne malgré tout à concilier des antinomies : le chaos des doctrines 
antérieures se débrouille , s'organise sous su main puissante , mais il 
n'introduit réellement aucun principe nouveau. L'esprit de révolution , 
c'est-à-dire de progrès , ne souffle avec quelque énergie qu'au sein d'une 
école d'illuminés y celle des Joachimiles cherchant le verbe. Malheureu- 
sement, le sens pratique de la vie échappe à ceux-là et leur agitation 
est stérile : le mysticisme les emporte loin des voies humaines; ils 
laissent le monde à ceux qui de tout temps le dominent , les politiques^ 
les modérés, race éternelle, qoe Dieu lui-même semble favoriser., 
puisqu'il en bit sortir parfois des hommes admirables par l'esprit ou 
par la vertu. 

C'est à cette famille de sages qu'appartient Beaumanoir. Aussi 
voyons-nous que dans le temps où saint Thomas attribue le gouverne- 
ment de l'univers, non plus à la volonté , mais à la raison de Dieu , et 
iféagîtde la sorte, au nom des anciens pères , contre les thèses les plus 
réceatesde l'Église, notre jurisconsulte s'associe d^une façon implicite 
â la doctrine de la liberté rationnelle, oc C'est grand maos, va-til 
n S'éérier, quant nus cretiens est de serve condition (1). u Mais aussi 
comme le Saint lui-même, il est plein d'amour et de tendresse pour 
l'autorité existante, il n'en discute pas le principe essentiel , il aboutit 
à considérer la franchise comme un privilège, la liberté du peuple 
comme un danger social , la peine de mort , réprouvée cependant par 
saint Ambroise et saint Augustin, comme une nécessité judiciaire. 
Vainement un concile du X^ siècle aura déclaré que tous les hommes 
sont égaux et que c'est là une vérité de l'Évangile ; l'auteur des Cou- 
tumes du Beauvoisis analysera d'une manière lucide, mais froide, 
l'origine de l'inégalité des conditions (2) , il ne discutera pas les prin- 
cipes de l'organisation politique, et surtout il évitera de proposer 
au peuple la conquête de ses droits. « Selonc le droit naturel çascuns 

(1) Ch. 45. 8 32. 

(2) Ibid. 
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M est fraiis, mes cele naturelle franchise est corriimpne (1)] » Cela dit, 
Beaumanoir raisonne paisiblement sur les obligations hiérarchiques 
des sujets ou sur tout autre point. 

Il ne faut pas dire que la nature du livre des Coutumes de Beauvoisis 
se refusait aux grandes et larges expositions philosophiques , que c'est 
un ouvrage pratiqué de jurisprudence. Oui , isans doute , ce devait 
être là le guide du magistrat dé justice et des plaideurs , sans doute il 
y a surtout dans ce travail des règles de procédure fondées sur la qua- 
druple base des jugements rendus à Clermont du temps de Fauteur , 
des usages et coutumes admis dès longtemps sans opposition , des 
arrêts émanés de diverses chastellenies du Beauvaisis, enfin des établis- 
sements généraux du roi ,2). Mais dans ce répertoire bien des choses se 
sont glissées , réflexions morales , aperçus politiques , conseils débon- 
naires, exhortations paternelles. Ici nous lisons des maximes pour 
les juges , plus loin un avis aux seigneurs de souffrir sans colère qu'un 
sujet vienne courtoisement leur réclamer son droit ; ailleurs il exhor- 
tera (( cil qui vivent en tele rapine comme d'usure , ou de taute , ou de 
» larrecin ou d'autres malveses acquisitions » à rendre les biens mal 
acquis , à se rappeler < que lor âmes sunt données as ennemis d'enfer, 
y) et lor cors as vers , et lor avoirs à lor parens ; et si ne vaurroit nus 
«> doner de ces trois sa part por les autres deus; car li anemi ne don- 
» roient pas Tame por le cors et por Tavoir , et li ver ne donroient pas 
» li cors por l'avoir et por Tame , et li parent ne donroient pas l'avoir 
» por la vie et por le cors ; ainsi se tient çascuns por paies , et li chetis 
9 est perdu perdurablement (3) . » 

Les Coutumes de Beauvoisis n'ont donc pas la sédieresse d'un for- 
mulaire ; elles n'ont pas uniquement pour objet de confirmer les 
anciennes coutumes / de les interpréter^ de les compléter. C'est encore 
un livre de morale. On peut donc, sans injustice envers l'auteur, lui 
demander compte de ses hésitations, de ses réticences, de ses faiblesses, 
lorsqu'il manque ou de courage ou de logique. 

Cette observation semble d'autant plus permise que Beaumanoir est 
la finesse même, lorsqu'il déroule les mille conséquences d'un principe 

(i) Ch. 45. §19. 

(2) Beaumanoir. Prologue. 

(3) Ch. 68 § 15. 
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de l'ordre exclusivement judiciaire; cien oe lui échappe, et ses subtiles 
analyses atteignent jusqu'aux ramifications les plus éloignées. Son 
langage est alors souple comme sa pensée , 0t Ton aperçoit du môme 
coup l'élève des seigneurs ès-lois , le disciple des logiciens de l'école ; 
mais son caractère , approprié d'ailleurs aux besoins du XIII' siècle , 
n'est encore qu'à moitié celui d'un législateur-philosophe. C'est assez 
pour l'honneur de sa mémoire qu'il ait été le plus libéral des légistes 
de son temps , qu'il ait eu toute l'indépendance d'esprit que comportait 
une telle époque. Un siècle après lui , lé fameux prévôt de Paris , 
Etienne Marcel ^ faisait l'inutile sacrifice de sa vie ù la cause d'une 
révolution prématurée, d'une révolution, démocratique. Beaum^^noir 
plus heureux a vu croître, prospiërer , la révolution monarchique sous 
laquelle devait succomber la haute noblesse et surgir la bourgeoisie. 



NQIB ADDITIONNELLE. 



On s'est efforcé ici de se renfermer ilans les fimites tracées par le programme 
de l'Athénée, qai demandait une Étude hiûoriqae sur les Coutumes du Beau- 
voisisy et par conséquent permettait, indiquait même de ne parier de l'auteur 
qu'avec une certaine mesure. Il a donc été pris pour règle , dans le cours de ce 
travail, défaire surtout ressortir le c6té politique et moral dh livre des Coulumes, 
et dans la notice sur Beaumanoir , on n'a recherché que les faiH de nature à 
éclairer la partie principale du rôle que ce savant homme a joué : ce qu'il eût été 
possible de dire déplus était d'ailleurs ^n de chose , au moins en ce qui regarde 
la biographie. Quant à la philosophie de Beaumanoir , quant aux rapports de ses 
doctrines avec le détail du droit romain ou du droit canonique , on a rru pouvoir 
se dispenser de produire une multitude de preuves qui feraient perdre de vue le 
caractère spécial de cette monographie : il v aurait là cependant tout un ordre 
d'études qui ont leur importance pour l'histoir^générale ou de la scholastique ou 
de la jurisprudence du moyen-âge. On a dû laisser également de côté l'apprécia- 
tion purement littéraire de l'ouvrage de Beaumanoir, pour cette raison que, si la 
disposition du livre est facile à reconnaître et à juger d'un mot , si le caractère gé- 
néral du style ne saurait être fort mal aisé à reconnaître , on ne peut , après cela , 
entreprendre qu'au hasard l'étude plus intime de la langue de Beaumanoir , tant 
les Coutumes du Beauvoisis ont eu À souffrir des mains des deux hommes , si 
éminents d'ailleurs, qui les ont publiées, La Thaumassière (en 1690), M. Beugnot 
(en 1842). La Thaumassière avait eu l'excellente idée de prendre pour base de son 
édition un maouscrit rédigé, à ce qu'il semble , dans l'idiome du Beauvaisis, mais, 
dans l'exécution de son dessein , il a fort mal surveillé le texte et réservé ses soins 
pour le commentaire. M. Beugnot a pris malencontreusement pour base de son 
édition une copie écrite dans le dialecte de TIle-de-France : les raisons qu'il donne 
de cette préférence ont véritablement peu de poids. Une édition critique de Beau- 
manoir est donc encore h faire d'après tous les manuscrits connus de Paris , de 
Troyes, d'Orléans et de Rome. Avant cette collation, les jugements sur cette 
question , si délicate et si importante pour le Beauvaisis , de la langue de Beauma- 
noir , seraient au moins prématurés. Au contraire, ceux qui ont été publiés dans 
ces derniers temps sur le caractère et le rôle de Beaumanoir paraissent en général 
fort arriérés. Gela ne fait point compensation. 
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